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Sommaire 

Aperçu sommaire des conclusions et recommandations 

Cette étude porte sur un nombre assez grand de questions qui ont été établies en vue d'asstirer 
une certaine uniformité quant aux critères d'évaluation utilisés par les organismes responsâbles 
de l'administration du programme de Développement des collectivités (DC). Même le  sommaire 
des résultats, des conclusions et des recommandations est plutôt long et détaillé. Ce sommaire 
présente au lecteur un très bref aperçu des conclusions et des recommandations selon les trois 
catégories définies dans la dernière politique d'évaluation du Secrétariat du Conseil du Trésor, 
soit la pertinence, les résultats, la rentabilité. 

Pertinence  : 

En ce qui concerne la pertinence, la conclusion globale doit indiquer que le programme 
est pertinent.  Il est nécessaire que le DC permette le renforcement des capacités au 
niveau de la collectivité par l'entremise du Développement économique des collectivités 
(DEC), des services de planification stratégique, des services de développement des 
entreprises à l'intention des PME, des entrepreneurs et des particuliers et par l'entremise 
de l'accès au capital. Ce sont les Sociétés d'aide au développement des collectivités 
(SADC) qui peuvent combler ces besoins le plus efficacement grâce à leurs 
connaissances et à leur présence au niveau local et grâce à leur capacité de fournir des 
services qui répondent à la gamme des besoins mentionnés ci-dessus. Étant donné la 
diversité des services offerts par le programme de Développement des collectivités (DC) 
et la faible présence ou l'absence des autres organisations gouvernementales et non 
gouvernementales dans les secteurs touchés par le programme en Ontario, les services 
offerts par le programme ne sont pas identiques ni en partie semblables à ceux offerts par 
d'autres programmes. Toutefois, ils sont complémentaires à la vaste gamme d'initiatives 
fédérales et à certaines initiatives provinciales. 

Résultats  : 

En ce qui concerne les résultats, la conclusion globale doit indiquer que le programme 
produit des résultats positifs.  Le programme doit devenir plus visible grâce des activités 
de promotion plus efficaces. Il doit atteindre les jeunes, les femmes, les Autochtones et 
les francophones lorsque cela est nécessaire. Sur le plan géographique, il doit rejoindre 
les groupes visés. Et, surtout, le programme doit permettre que des changements soient 
apportés : de nouvelles entreprises doivent être créées, d'autres doivent être maintenues. 
ou prendre de l'expansion; de nouveaux emplois doivent être créés (sur une période de 
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moins de trois ans, les emplois créés dans le cadre du programme de DC en Ontario 
représentent presque un p. 100 de la main-d'oeuvre totale dans les régions non 
métropolitaines de Ontario!) et des emplois doivent être maintenus. Les organisations 
bénéficiant des services des SADC sont très satisfaites de ces services. De plus, aucun 
impact ni effet négatif important n'a été identifié. En bref, en matière de résultats, ce 
programme ne semble comporter aucun point négatif. 

• 	Rentabilité  : 

En matière de rentabilité, la conclusion globale doit indiquer que le programme est 
rentable.  Bien que certaines améliorations puissent être apportées, le programme ne doit 
pas offrir les mêmes services que d'autres programmes. Les services sont fournis par des 
centaines de bénévoles qui font partie d'un réseau de 57 SADC en Ontario et qui 
consacrent des milliers d'heures de leur temps pour que ce programme soit efficace, ce 
qui le rend rentable. Le programme a déjà expérimenté quelques crises de croissance en 
raison de sa structure de prestation, de la mise en application d'un système d'évaluation 
du rendement et d'autres exigences fédérales, comme celles prévues par la Loi sur les 
langues officielles. Toutefois, il semble que la direction d'Industrie Canada/FedNor, en 
collaboration avec les SADC, ait résolu bon nombre de ces problèmes. 

Les recommandations clés découlant de l'évaluation sont donc .les ,suivantes : maintenir le 
programme selon sa structure de prestation existante et la gamme des services offerts par 
l'entremise des -  SADC et veiller à ce que les ressources requises soient fournies.  D'autres 
recommandations ont été définies à la suite de cette évaluation; elles visent à aider la direction à 
améliorer certains aspects spécifiques en matière de conception et de prestation pour augmenter 
l'efficacité du programme. 

Évaluation et aperçu du programme de DC 

En 1995, la responsabilité du programme de DC a été transférée de Développement des 
ressources humaines Canada à Industrie Canada (TC) et aux trois organisations régionales de 
développement, soit l'Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA), le 
programme de Développement économique des collectivités (DEC) des régions du Québec et le 
Programme de diversification de l'économie de l'Ouest (PDEO), ainsi qu'à FedNor. Un cadre 
d'évaluation a été établi pour le programme de DC en Ontario en 1998. 

En mai 2000, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a approuvé l'octroi de fonds additionnels 
de 90 millions de dollars sur cinq ans au programme de DC, sous réserve que les organismes de 
développement régional (ODR) et FedNor lui présentent un cadre d'évaluation au plus tard le 
18 mai 2001 et une évaluation du programme avant le 18 mai 2003. 
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Le programme de DC, qui est aussi un programme de DEC, aide les collectivités rurales à 
élaborer et à mettre en oeuvre un plan stratégique communautaire à long terme visant à assûrer le 
développement durable de l'économie locale. En Ontario, le programme est administré par 
Industrie Canada/FedNor et il appuie les SADC qui fournissent des services aux niveaux 
communautaires locaux. En date de l'évaluation, il existait 57 SADC dans les régions non 
métropolitaines de l'Ontario. 

Les SADC sont des organismes sans but lucratif constitués en corporation et régis par des 
conseils d'administration bénévoles locaux qui représentent divers intérêts de la collectivité. 
Avec l'aide du gouvernement fédéral et avec l'orientation et l'appui fournis par les employés du 
DEC d'Industrie Canada/FedNor, les SADC locales établissent leurs propres priorités et leurs 
propres stratégies de développement en élaborant et en mettant en oeuvre un plan stratégique 
communautaire en coopération avec leurs partenaires. Les SADC embauchent du personnel 
professionnel, qui travaille avec leurs partenaires afin de rassembler et de coordonner les 
compétences et les fonds requis pour planifier et exécuter des projets qui forment la base d'une 
économie locale plus forte, conformément à l'orientation du plan communautaire. Ce personnel 
fournit aussi des services de consultation, d'information et d'orientation aux entreprises et aux 
entrepreneurs locaux. Les SADC fournissent enfin l'accès au capital pour le financement des 
petites entreprises en gérant un fonds d'investissement local qui peut accorder des prêts, des 
garanties d'emprunts ou des placements en actions pour le démarrage, l'expansion ou la 
stabilisation d'entreprises. 

(Pour de plus amples renseignements sur le programme de DC, veuillez consulter la section 1.0 
du rapport.) 

Méthodologie 

Les enjeux inclus dans cette évaluation sont ceux définis par un cadre d'évaluation générique 
établi pour définir la base commune de récapitulation et de rassemblement de l'information et 
des résultats relatifs au rendement du programme de DC dans son ensemble. Des enjeux ayant 
une importance particulière pour la direction d'Industrie Canada/FedNor sont aussi inclus dans 
cette évaluation. 

Les méthodologies spécifiques utilisées pour l'évaluation du programme de DC en Ontario sont 
les suivantes : 

• examen des documents reçus d'Industrie Canada/FedNor; 
• enquête auprès d'un échantillon de 417 clients de 44 des 57 SADC; 
• entrevues téléphoniques exhaustives auprès de 26 présidents et autres membres de 

conseils d'administration et de 35 membres de la direction et du personnel de SADC; 
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• entrevues téléphoniques ou en personne exhaustives auprès de 22 membres de la direction 
et du personnel d'Industrie Canada/FedNor; 

• entrevues téléphoniques exhaustives auprès de 20 intervenants ayant un certain intérêt à 
l'égard du programme de DC, des SADC ou du DEC mais qui ne sont pas directement 
concernés par le programme; 

• cinq études de cas portant sur des initiatives du DEC et de planification stratégique 
communautaire couronnées de succès. 

(Pour de plus amples renseignements sur les méthodologies et les enjeux relatifs à l'évaluation, 
veuillez consulter la section 2.0 du rapport.) 

Enjeu n° 1 : Justification /pertinence 

Questions  : 

Le programme de DC est-il nécessaire? 

Le programme de DC offre-t-il des services complémentaires, identiques ou en partie semblables 
aux services offerts par les autres programmes du gouvernement fédéral? 

Résultats  : 

Toute l'information recueillie de diverses sources démontre que le programme de DC est 
grandement nécessaire pour permettre le renforcement des capacités au niveau de la collectivité 
par l'entremise du DEC, des services de planification stratégique, des services de développement 
des entreprises à l'intention des PME, des entrepreneurs et des particuliers et par l'entremise de 
l'accès au capital. 11 est aussi nécessaire de faire la promotion, de fournir de l'information et de 
faciliter l'accès en ce qui concerne les services gouvernementaux offerts au PME, aux 
entrepreneurs, aux particuliers et aux collectivités. Ces services sont considérés comme étant 
complémentaires aux autres services offerts. 

L'enquête effectuée auprès des clients des SADC démontre que ces trois types de services clés 
fournis par les SADC sont grandement requis. Sur une échelle d'importance allant de 1 
(aucunement important) à 10 (extrêmement important), la cote la plus basse se rapporte aux 
services aux entreprises ou aux services d'information, auxquels une cote moyenne de 9,2 a été 
attribuée. Les services de planification stratégique communautaire et les services de mise en 
oeuvre ont reçu une cote moyenne de 9,5. La cote moyenne la plus élevée a été attribuée à l'accès 
au capital (9,7 par rapport à la cote maximale de 10). 
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Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC, les membres de la 
direction et du personnel d'Industrie Canada/FedNor et les intervenants sont tous d'accord pour 
dire que ces trois types de services sont extrêmement importants et ce, pour diverses raisons. Ils 
sont d'avis que les SADC jouent un rôle important en matière de planification stratégique 
communautaire parce que de nombreuses municipalités ne peuvent pas offrir de tels services et 
parce que l'effort de planification coordonné par les SADC n'est pas axé sur les municipalités 
individuelles mais plutôt sur l'ensemble de la région desservie par la SADC. Donc, il en résulte 
des efforts mieux coordonnés et un nombre moins grand de services offerts en double. Aussi, les 
SADC ont la crédibilité et la capacité requise pour rassembler les différents intervenants qui, 
autrement, ne participeraient pas à un effort conjoint de planification stratégique communautaire. 

Tous les groupes interrogés sont aussi d'avis que les services aux entreprises ont une grande 
importance et ce, pour diverses raisons. Par exemple, bon nombre affirment que ces services ne 
sont pas offerts par un autre organisme local, particulièrement dans les petites collectivités ou 
dans les collectivités des régions éloignées. De plus, selon eux; ces services sont importants .  si  
l'on tient compte d'autres services offerts dans le cadre du programme de DC, tels que les 
services d'accès au capital. 

Enfin, selon les répondants, les services d'accès au capital sont essentiels puisque, souvent, les 
institutions financières traditionnelles n'ont aucune succursale sur place et n'offrent aucun appui 
aux entreprises des collectivités desservies par les SADC. De plus, ces autres sources de 
financement des entreprises sont souvent complémentaires au financement fourni par les SADC. 
Les répondants affirment que les SADC peuvent plus facilement répondre aux besoins puisque 
les décisions sont prises par des particuliers de la localité qui sont mieux placés pour comprendre 
les circonstances s'appliquent à chaque entreprise. 

Les résultats de l'étude indiquent que le programme de DC ne fournit pas des services identiques 
ou en partie semblables aux services offerts par d'autres programmes fédéraux (ou provinciaux). 
Les représentants des SADC, le personnel d'Industrie Canada/FedNor et les intervenants sont 
tous d'avis que le programme de DC est complémentaire à d'autres programmes tels que le 
Programme d'aide à la recherche industrielle du Conseil national de recherches du Canada (le 
PARI du CNRC), le programme de prestations pour travailleurs autonomes de Développement 
des ressources humaines Canada (DRHC), ainsi que plusieurs autres programmes d'Industrie 
Canada. Aussi, le programme ne fait pas concurrence à ceux des institutions financières; ils est 
plutôt complémentaire aux services offerts par ces institutions. 

Conclusions et recommandations  : 

Il est nécessaire que le programme de DC permette le renforcement des capacités au niveau de la 
collectivité par l'entremise du DEC, des services de planification stratégique, des services de 
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développement des entreprises à l'intention des PME, des entrepreneurs et des particuliers et par 
l'entremise de l'accès au capital. Ce sont les Sociétés d'aide au développement des collectivités 
(SADC) qui peuvent combler ces besoins le plus efficacement grâce à leurs connaissances et à 
leur présence au niveau locàl et grâce à leur capacité de fournir des services qui répondent à la 
gamme des besoins mentionnés ci-dessus. L'efficacité du programme de DC repose en partie sur 
le fait que les SADC peuvent offrir des solutions locales à des problèmes locaux, qu'il s'agisse 
de macro-problèmes (renforcement des capacités au niveau de la collectivité) ou de micro 
problèmes (services de développement des entreprises et d'accès au capital). La réussite du 
programme de DC repose aussi sur la vaste gamme de services offerts par l'entremise d'un 
organisme local (p. ex., une SADC). L'accès au capital est donc plus efficace lorsque les besoins 
sont définis dans les plans stratégiques communautaires; les services de développement des 
entreprises sont complémentaires aux services d'accès au capital et améliorent ainsi les chances 
de réussite de l'entreprise individuelle, etc. 

Recommandation n° 1 : Il est recommandé que le programme de DC en Ontario soit 
maintenu, selon sa structure de prestation existante et la gamme des services offerts par 
l'entremise des SADC. 

Étant donné la diversité des services offerts par l'entremise du programme de DC et la faible 
présence ou l'absence des autres organisations gouvernementales et non gouvernementales dans 
les secteurs rattachés au programme en Ontario, les services offerts par le programme ne sont pas 
identiques ni en partie semblables à ceux offerts par les autres programmes. Toutefois, ils sont 
complémentaires à la vaste gamme des initiatives fédérales, à certaines initiatives provinciales et 
à certains services fournis par des institutions financières. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

(Pour dé plus amples renseignements sur la justification/pertinence, veuillez consulter la sectiéni 
3.0 du rapport.) 

Enjeu n° 2 : Réalisation des objectifs 

Questions  : 

Les objectifs.du programme de DC sont-ils toujours pertinents? 

Jusqu'à quel point le programme de DC 	atteint ses objectifs? 

• Dans quelle mesure le programme a-t-il fait l'objet d'efforts de promotion? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il fait l'objet d'initiatives pour les jeunes? 
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• Dans quelle mesure le programme a-t-il permis d'établir des partenariats ruraux/locaux? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la prestation de services dans les 

différentes régions géographiques? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la mise en oeuvre de nouvelles initiatives 

relatives au DEC? 

Les objectifs des SADC sont-ils conformes aux objectifs du programme de DC, d'Industrie 
Canada et de FedNor? 

Dans quelle mesure les objectifs du programme de DC sont-ils en harmonie avec les priorités du 
gouvernement? 

Résultats  : 

Les objectifs globaux visés par le programme de DC consistent à développer l'économie en 
aidant les collectivités à croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de planification 
stratégique communautaire, de services aux entreprises et d'information et de services d'accès au 
capital. L'enquête réalisée auprès des clients des SADC indique que ces objectifs sont • 
extrêmement importants et que, par conséquent, ils sont pertinents. Les membres de la direction 
et des conseils d'administration SADC, les membres de la direction et du personnel d'Industrie 
Canada/FedNor et les intervenants sont tous d'avis que ces objectifs sont essentiels. Selon eux, la 
planification stratégique communautaire est pertinente étant donné l'insuffisance des autres 
services offerts dans les collectivités et le fait que ce besoin est permanent. Tous les groupes 
interrogés sont d'avis que les services aux entreprises et d'information sont pertinents parce que 
ce sont les seuls services du genre offerts, parce qu'ils sont plus efficaces que les services 
existants ou parce qu'ils sont complémentaires aux autres services. Finalement, ils affirment 
aussi que les services d'accès au capital sont toujours pertinents étant donné l'insuffisance des 
autres services offerts et la difficulté pour les petites entreprises d'avoir accès au capital des 
institutions financières. 

Selon les représentants des SADC, la promotion du programme de DC se fait efficacement de 
bouche à oreille, ainsi que par la participation à des activités communautaires et à différentes 
activités de promotion. La majorité des représentants des SADC sont d'avis que l'initiative de 
l'identificateur commun les a aidés à promouvoir le programme dans leur collectivité. La 
direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor soulignent qu'en ce qui concerne les SADC, 
la promotion du programme repose grandement sur le SADC en particulier et sur son conseil 
d'administration. D'autre part, au niveau provincial, les représentants d'Industrie Canada/FedNor 
affirment que des efforts importants sont menés (initiative de l'identificateur commun, campagne 
de publicité en collaboration avec l'Association des SADC de l'Ontario (ASADCO), la semaine 
des petites entreprises, le fonds de marketing pour la stratégie de communication, etc.), mais que 
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bon nombre de ces initiatives sont plus récentes. Certains craignent que si trop d'efforts sont 
investis dans la promotion, les SADC ne pourront pas répondre aux demandes des nouveaux 
,clients. 

Les résultats des entrevues réalisées auprès d'Industrie Canada/FedNor et des SADC indiquent 
que le niveau des efforts en termes d'initiatives pour les jeunes varie d'une SADC à l'autre. Les 
deux groupes interrogés sont d'avis que, dans certains cas, beaucoup d'efforts sont menés, tandis 
que dans d'autres cas, les services aux jeunes sont intégrés aux services généraux et aucune 
initiative spéciale n'est mise en place. Néanmoins, les résultats démontrent qu'il existe un grand 
nombre d'activités différentes axées sur les jeunes entrepreneurs par certaines SADC. Certaines 
de ces activités sont de nature financière (taux d'intérêt plus bas, prêts de petites sommes), 
certaines sont reliées à la consultation ou à la formation (formation des jeunes entrepreneurs, 
programme spécial de mentorat, camps pour les jeunes) et d'autres sont rattachées à l'emploi 
(DRHC, stages pour les jeunes). Certains programmes de récompense ont aussi été créés (Jeunes 
entreprises, programmes de bourses), ainsi que de activités axées sur l'école (visites dans les 
écoles). 

Les résultats des entrevues réalisées auprès des SADC, d'Industrie Canada/FedNor et des 
intervenants au sujet de la création de partenariats locaux sont assez positifs. Tous les groupes 
s'entendent pour dire que les SADC sont très efficaces dans ce domaine, comme le démontrent 
de nombreux exemples de partenariats créés avec les gouvernements fédéral, provinciaux et 
municipaux, ainsi qu'avec des groupes communautaires. Tous les groupes affirment que les 
SADC ont souvent contribué de manière essentielle à rassembler des partenaires qui, autrement, 
n'auraient jamais travaillé ensemble. Deux des études de cas illustrent bien cette réalité (le 
Centre régional pour le développement et l'innovation de Lanark North Leeds, qui regroupe cinq 
organisations fédérales et provinciales distinctes qui desservent la région, et la formation d'un 
agent de développement des entreprises des Premières nations, à laquelle participent des leaders 
et des chefs des collectivités de 27 Premières nations). 

Selon les SADC, Industrie Canada/FedNor et les intervenants, les services du programmes sont 
fournis dans les zones géographiques de manière adéquate. Bon nombre sont d'avis qu'à la suite 
de l'établissement de l'objectif voulant que toutes les régions rurales soient desservies, plusieurs 

•  incursions ont été réalisées. Néanmoins, selon certains représentants des SADC et d'Industrie 
Canada/FedNor, certaines inégalités ont été constatées dans certaines zones desservies et ce, à 
deux aspects. Premièrement, certaines SADC desservent des zones géographiques très étendues 
et très dispersées, ce qui représente un problème étant donné les coûts associés au rassemblement 
des membres du conseil d'administration et à l'atteinte des clients. Deuxièmement, certaines 
SADC desservent une population de moins de 25 000 personnes tandis que d'autres desservent 
une population de plus de 100 000 personnes. Toutefois, des représentants d'Industrie 
Canada/FedNor affirment que ces vastes zones desservies sont habituellement situées près des 
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zones métropolitaines et que d'autres services aux' entreprises pouvaient donc être offerts en tant 
que compléments aux services des SADC. 

Des directeurs de SADC, des membres de conseils d'administration, des membres de la direction 
et du personnel d'Industrie Canada / FedNor et des intervenants ont tous indiqué que le 
programme avait extrêmement bien réussi à mettre en place de nouvelles initiatives - 
(progressives) de DEC. Les répondants ont fourni plusieurs exemples dans ce domaine. 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC et les membres de la 
direction et du personnel d'Industrie Canada/FedNor interrogés affirment tous que les objectifs 
des SADC sont conformes à ceux du programme de DC, d'Industrie Canada et de FedNor. De 
plus, les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada/FedNor affirment que ces 
objectifs doivent aussi être en harmonie avec les autres priorités du gouvernement, telles que le 
développement et l'innovation économique, puisque le programme existe depuis plus de 15 ans. 

Conclusions et recommandations  : 

L'objectif visé par le programme de DC consiste à appuyer le DEC en aidant les collectivités à 
croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de planification stratégique 
communautaire, de services aux entreprises et d'information et de services d'accès au capital. Cet 
objectif est non seulement pertinent, mais des progrà importants ont aussi été faits en vue de sa 
réalisation grâce à la promotion du programme, aux initiatives reliées aux jeunes, à la création de 
partenariats ruraux/locaux, à la prestation adéquate dé services dans les différentes zones 
géographiques, ainsi que grâce à la mise en oeuvre d'initiatives de DEC. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les activités de promotion spécifiques aux SADC sont parfois excellentes et sont parfois 
médiocres. Industrie Canada/FedNor fait des efforts, par l'entremise d'initiatives telles que 
l'octroi de fonds de marketing et l'établissement d'ententes plus claires avec les SADC en 
matière de communication, pour améliorer la qualité des activités de promotion mises en oeuvre 
par les SADC individuelles dans la province. Il est trop tôt pour évaluer le succès de ces 
initiatives. Les activités de promotion spécifiques au programme, bien que limitées dans le passé, 
sont maintenant plus nombreuses à la suite de l'initiative de l'identificateur commun, du rôle 
plus actif joué par l'AS ADCO et d'autres initiatives de marketing d'Industrie Canada/FedNor. Il 
est aussi trop tôt pour évaluer pleinement l'efficacité de ces initiatives, mais, pour le moment, 
elles sont bien accueillies. 

Recommandation n° 2 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor continue à faire 
des efforts, tant au niveau du programme qu'au niveau des SADC individuelles, pour 
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améliorer la quantité et la qualité des activités de promotion. Les activités promotionnelles 
existantes au niveau provincial devraient continuer à être offertes et à être améliorées. 

Recommandation n° 3 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor vérifie l'efficacité 
de certaines des nouvelles initiatives de promotion telles que le fonds de marketing, 
l'établissement d'ententes plus claires avec les SADC et l'initiative de l'identificateur . 
commun. afin d'évaluer leurs impacts sur le programme et sur les SADC individuelles. 

La quantité et la qualité des initiatives pour les jeunes ne sont pas uniformes au sein des SADC. 
Certaines SADC ne croient pas qu'elles devraient cibler les jeunes, tandis que d'autres sont 
d'avis qu'il n'existe aucun besoin dans ce domaine. Néanmoins, un nombre important de SADC 
reconnaissent l'importance des initiatives pour les jeunes, surtout en raison du grand nombre de 
jeunes qui quittent leur région, et elles ont réussi à mettre en oeuvre une vaste gamme 
d'initiatives pour les jeunes. 

Recommandation n° 4 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor encourage ses 
partenaires à accorder plus d'importance aux jeunes en favorisant le partage des 
meilleures pratiques en ce qui concerne les initiatives axées sur les jeunes et en intégrant 
des initiatives pour les jeunes aux exigences de déclaration. 

La création de partenariats ruraux/locaux et la mise en oeuvre d'initiatives de DEC font partie 
intégrante de ce programme, et les SADC sont très efficaces dans ce domaine grâce aux efforts 
acharnés menés au sein des collectivités et à la crédibilité des SADC dans les collectivités 
qu'elles desservent. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Depuis l'établissement de l'objectif voulant que toutes les régions rurales soient desservies, 
Industrie Canada/FedNcir a réussi à fournir des services adéquats dans les zones desservies. 
Toutefois, la grande superficie ou la population nombreuse de certaines zones desservies' pose 
certains défis, ce qui semble avoir des incidences sur la prestation efficace des services. 

Recommandation n° 5 : Industrie Canada/FedNor devrait continuer à surveiller la 
superficie et la population des zones desservies par les SADC afin de fournir des ressources 
additionnelles ou de modifier les limites géographiques au besoin. 

Les objectifs des SADC sont conformes à ceux du programme de DC, d'Industrie Canada et de 
FedNor. De plus, les objectifs du programme de DC sont en harmonie avec - les autres priorités du 
gouvernement. 

• Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario —  Rapport final  xi 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

(Pour de plus amples renseignements sur la réalisation des objecte, veuillez consulter la section 
4.0 du rapport.) 

Enjeu n°  3: Conception /mise en oeuvre du programme 

Questions: 

Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des programmes et 
des services gouvernementaux auprès des entreprises, des intermédiaires commerciaux et des 
collectivités? 

Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des enjeux locaux? 

Les objectifs et les résultats voulus du programme de DC sont-ils clairement défmis et acceptés 
par tous ceux concernés? 

Quelles activités ont été ajoutées, modifiées ou interrompues en ce qui Concerne le programme de 
DC? Existe-t-il des ressources adéquates pour ces activités? 

Quels sont les points forts du programme de DC et quelles améliorations pourraient être 
apportées? 

Dans quelle mesure le gouvernement fédéral est-il visible en ce qui concerne la prestation des 
programmes et des services? 

Quels sont les facteurs qui ont facilité la mise en oeuvre du programme de DC ou qui lui ont nui? 

Le programme de DC est-il l'approche la plus appropriée pour atteindre les objectifs et obtenir 
les résultats voulus? 

Industrie Canada et FedNor ont-ils pris les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs visés 
(p. ex., planification et formation)? 	 • 

Résultats  : 

• Les personnes interrogées au sein d'Industrie Canada, de FedNor et des SADC sont d'avis que 
les SADC contribuent de plusieurs façons à augmenter la sensibilisation à l'égard des 
programmes et des services gouvernementaux. D'abord, elles mettent en oeuvre certains de ces 
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programmes (p. ex., le Centre de services aux entreprises Canada-Ontario — CSECO, le 
Programme d'accès communautaire - PAC et les prestations pour travailleurs autonomes). Dans 
d'autres cas ., les 'personnes interrogées expliquent que les SADC forment des partenariats avec 
d'autres programmes gouvernementaux et que, parfois, elles conseillent aux clients d'avoir 
recours à d'autres programmes. Industrie Canada, FedNor, Environnement Canada et AAC 
(Partenariat rural canadien) sont tous des programmes et des ministères qui ont tiré profit des 
activités du programme de DC. 

Les représentants des SADC sont d'avis que grâce à la participation directe des SADC à la 
planification stratégique communautaire, elles ont réussi à mieux faire connaître certains enjeux 
relatifs aux collectivités locales. Selon les représentants d'Industrie Canada et de FedNor, les 
SADC ont non seulement grandement contribué à mieux faire connaître certains enjeux relatifs 
aux collectivités, mais elles ont aussi travaillé avec les collectivités afin de trouver et de mettre 
en place des solutions pour ces enjeux. Finalement, les personnes interrogées affirment aussi que 
les SADC ont contribué à mieux faire connaître les enjeux locaux. 

Les personnes interrogées au sein des SADC et d'Industrie Canada/FedNor indiquent en grand 
nombre qu'elles croient que les objectifs et résultats voulus du programme de DC sont clairement 
définis et acceptés par tous ceux concernés. Selon un membre du personnel d'Industrie 
Canada/FedNor, personne n'a jamais remis en question les objectifs du programme. 

Selon les SADC, Industrie Canada/FedNor et les intervenants, une vaste gamme d'activités a été 
ajoutée ou modifiée dans le cadre du programme de DC. Même si l'ajout ou la modification de 
bon nombre de ces activités était facultatif, la plupart des activités ont été ajoutées et quelques-
unes seulement ont été interrompues. Les activités facultatives ajoutées comprennent l'initiative 
de l'identificateur commun, la mise en commun des investissements dans la région nord-est, des 
activités de développement des exportations, l'appui des activités en matière d'innovation et 
d'économie du savoir, etc. Les activités non facultatives comprennent la nécessité de fournir des 
services bilingues pour certaines SADC, l'objectif voulant que des services soient fournis dans 
toutes les zones rurales, etc. Tous les groupes interrogés affirment qu'il est difficile de fournir 
tous les serviCes requis à l'aide des ressources disponibles. Un grand nombre de personnes 
inter-rogées soulignent que les membres des conseils d'administratidn ont grandement aidé les 
SADC à fournir plus de services que ceux qu'elles auraient normalement été en mesure de 
fournir en vertu des ressources allouées. Selon plusieurs, ces efforts ne sont pas toujours 
suffisamment reconnus ni appréciés. 

Selon les clients des SADC, certains aspects du programme sont particulièrement efficaces, p. 
ex., le personnel, le fait que les SADC sont axées sur la localité/collectivité et les services 
d'accès au capital. Les représentants des SADC s'entendent pour dire que l'accent mis sur la 
collectivité par ce programme est ce qui lui permet d'être si efficace. La direction et le personnel 
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d'Industrie Canada/FedNor sont aussi d'accord avec les clients pour dire que le personnel du 
programme (SADC et Industrie Canada/FedNor), les bénévoles et l'accent mis sur la collectivité 
constituent des points forts du programme. Le même son de cloche se fait entendre parmi les 
intervenants. D'autre part, tous suggèrent aussi des améliorations. Les clients des SADC 
suggèrent quelques améliorations, mais celles qui reviennent le plus souvent sont certainement la 
baisse des taux d'intérêt (13 p. 100 de tous les répondants), l'augmentation des sommes allouées 
en général (9 p. 100 des répondants — suggestion aussi faite par les SADC, Industrie 
Canada/FedNor et les intervenants) et plus de publicité (9 p. 100 des répondants — suggestion 
aussi faite par certains intervenants). Les SADC, Industrie Canada/FedNor et les intervenants 
affirment aussi que les exigences de déclaration doivent être mieux coordonnées. Selon les 

 SADC, il est nécessaire qu'un plus grand nombre d'occasions de partage de l'information soit 
offert, et selon Industrie Canada/FedNor, il existe certaines difficultés en ce qui concerne certains 
conseils d'administration et la répartition géographique. 

Les représentants des SADC et d'Industrie Canada/FedNor affirment en grand nombre que les 
SADC font tout en leur pouvoir pour assurer la visibilité du gouvernement fédéral lorsqu'elles 
mettent le programme de DC en oeuvre. Pour ce faire, les SADC reconnaissent la contribution du 
gouvernement fédéral dans le cadre des activités rattachées au programme chaque fois qu'elle le 
peuvent. Le personnel explique aussi que les SADC augmentent la visibilité du gouvernement 
fédéral par la mise en oeuvre d'autres programmes fédéraux. 

•En général, les facteurs qui facilitent et qui empêchent la mise en oeuvre du programme 
soulignés par les Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC sont 
semblables à ceux soulignés par les membres de la direction et du personnel d'Industrie 
Canada/FedNor. En ce qui concerne les facteurs qui facilitent cette mise en oeuvre, les deux 
groupes font ressortir les points clés ci-dessous : 

• les partenariats sont des facteurs clés (entre les SADC et d'autres organisations, entre 
Industrie Canada/FedNor et les SADC); 

• la promotion contribue à faciliter la mise en oeuvre du programme (en particulier, 
l'initiative de l'identificateur commun); 

• la prise de décisions au niveau local est un facteur important (programme local, conseils 
d'administration locaux); 

• la complémentarité des services fournis. 

Les facteurs clés qui nuisent à l'efficacité de la mise en oeuvre du programme sont les suivants : 

• les coûts relatifs à la mise en application de la Loi sur les langues officielles; 
• différents aspects de la relation entre Industrie Canada/FedNor et les SADC; 
• l'insuffisance des ressources nécessaires pour offrir la vaste gamme de services requis; 
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• les problèmes relatifs à la mise en oeuvre du nouveau logiciel (The Exceptional Assistant 
(TEA)); 

• les défis posés par le recrutement et la conservation du personnel adéquat. 

Peu importe le groupe dont elles font partie, les personnes interrogées sont toutes d'avis que le 
programme de DC, tant sur le plan de la conception que de la prestation, est le moyen le plus 
approprié d'atteindre les objectifs visés et les résultats voulus. Même si l'approche actuelle pose 
certains défis, tous les groupes sont d'accord pour dire qu'il n'existe aucune façon approche plus 
efficace pour la mise en oeuvre du programme que la prise de décisions au niveau local. 

Au cours des entrevues réalisées, les représentants des SADC et d'Industrie Canada/FedNor ont 
indiqué que même s'il est possible de faire encore mieux, Industrie Canada/FedNor a pris de 
nombreuses mesures de planification et de formation pour atteindre les objectifs visés. Dans ce 
domaine, les initiatives clés identifiées comprennent les réseaux régionaux, les efforts menés par 
l'ASDACO et le site Web du Réseau pancanadien des SADC, pour n'en nommer que quelques-
unes. Les répondants affirment aussi qu'Industrie Canada/FedNor a contribué à bon nombre de 
ces initiatives. Toutefois, les représentants des SADC et la direction et le personnel d'Industrie 
Canada/FedNor affirment aussi qu'un plus grand nombre d'activités de formation doivent être 
offertes. 

Conclusions et recommandations  : 

Le programme de DC, par l'entremise des SADC, a contribué à augmenter la sensibilisation à 
l'égard des programmes et des services gouvernementaux auprès des collectivités desservies 
grâce à la prestation directe de programmes, aux partenariats établis avec des initiatives 
gouvernementales et aux initiatives d'orientation et d'information relatives à ces programmes et 
services. , 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les SADC contribuent à augmenter la sensibilisation à l'égard des enjeux locaux, en particulier 
par l'entremise d'initiatives de planification stratégique communautaire. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les objectifs et les résultats voulus relatifs au programme de DC sont clairement définis et sont 
acceptés par les SADC et Industrie Canada/FedNor. En fait, dans de nombreux cas, les objectifs 
du programme sont les mêmes que les objectifs des SADC. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 
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De nombreuses activités ont été ajoutées : certaines sont facultatives, d'autres non; certaines 
s'appliquent au programme dans son ensemble, d'autres s'appliquent à des SADC en particulier. 
Certaines activités ont été modifiées; quelques-unes ont été interrompues. Certains de ces ajouts 
et certaines de ces modifications ont produit des résultats positifs, par exemple l'initiative de 
l'identificateur commun. D'autre part, certaines de ces activités posent des défis, par exemple 
l'exigence de fournir des services bilingues. Dans de nombreux cas, les ressources requises pour 
mettre en oeuvre les activités de base du programme, sans parler des activités plus complexes, 
sont considérées comme étant inadéquates. En fait, si ce programme ne bénéficiait pas de l'appui 
des nombreux bénévoles des conseils d'administration (et d'autres initiatives) des 57 SADC, 
lesquels bénévoles consacrent énormément de temps au programme, ce dernier serait grandement 
moins efficace étant donné les ressources actuelles allouées au programme de DC de l'Ontario. 

Recommandation n° 6 : Il est recommandé que de nouvelles activités non facultatives ne 
soient ajoutées au programme de DC que si elles sont directement reliées aux objectifs 
précis du programme ou que si elles sont requises par les politiques gouvernementales. Des 
ressources supplémentaires devraient être obtenues afin de couvrir la totalité des coûts 
associés aux nouvelles activités, telles que des services bilingues et des services continus. 

Recommandation n° 7 : Il est aussi recommandé qu'Industrie Canada/FedNor élabore et 
mette en oeuvre un mécanisme permettant que le travail réalisé par un grand nombre de 
bénévoles au sein des conseils d'administration du programme soit mieux reconnu. 

Le personnel et le réseau de bénévoles du programme en constituent les aspects les plus 
efficaces. De plus, ce qui rend le programme particulièrement efficace, c'est qu'il est mis en 
oeuvre au niveau de la collectivité par des gens de la collectivité qui prennent des décisions à 
propos d'enjeux qui touchent la collectivité. Toutefois, certains secteurs sont sujets à 
amélioration, par exemple, comme nous l'avons déjà indiqué, il est nécessaire de faire plus de 
publicité (un aspect dont tiennent compte certaines initiatives promotionnelles plus récentes) et 
de mieux équilibrer les exigences en matière de traitement des documents. 

Recommandation n° 8 : Il est recommandé qu'une structure plus clairement définie soit 
mise en place pour l'obtention de rapports et d'autres informations auprès des SADC. 
Cette structure devrait identifier le point central de contact auquel l'information doit être 
présentée de sorte que les exigences en matière de déclaration applicables aux SADC ne 
soient ni excessives ni répétitives. La nécessité de produire des rapports n'en serait pas 
réduite puisqu'il est reconnu que cette information est essentielle. 
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Les SADC assurent la visibilité du gouvernement fédéral dans le cadre des programmes et 
services fournis en reconnaissant la contribution du gouvernement fédéral et en mettant en 
oeuvre d'autres programmes fédéraux. 

Aucune recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

De nombreux partenariats participent à ce programme, dont un partenariat entre Industrie 
Canada/FedNor et les SADC, ainsi que des partenariats avec les collectivités, d'autres 
programmes, d'autres paliers de gouvernement et des associations de gens d'affaires. Ces 
partenariats sont essentiels à la réussite de la mise en oeuvre et de la prestation du programme. 
De plus, l'initiative de l'identificateur commun a facilité la promotion du programme dans son 
ensemble au sein de la province. Comme nous l'avons indiqué ci-dessus, les principes 
fondamentaux de ce programme, c'est-à-dire qu'il s'agit d'un programme local dans le cadre 
duquel les décisions sont prises au niveau local, constituent des éléments clés de sa réussite. 
Enfin, il est essentiel que la vaste gamme de services offerts par l'entremise du programme soit 
reconnue comme étant un élément clé de la réussite globale du programme. • 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les facteurs qui font obstacle à la mise en oeuvre,efficace du programme comprennent les coûts 
associés à la conformité à la Loi sur les 'langues officielles — ces coûts ont été assumés par 
Industrie Canada/FedNor, ainsi que par les SADC touchés. Même si plusieurs reconnaissent que 
les relations entre Industrie Canada/FedNor et les SADC n'ont pas toujours été. harmonieuses, • 
elles semblent maintenant plus stables, comme le démontrent certaines initiatives récentes mises 
de l'avant dans le cadre d'un.partenariat entre ces deux organismes. Le logiciel TEA est un projet 
qui s'est avéré extrêmement frustrant pour tous ceux concernés; toutefois, la plupart admettent . 
que des améliorations sont à portée de vue. L'insuffisance des ressources financières et des 
ressources humaines sont aussi des facteurs qui ont nui à la réussite de cè programme. 

Recommandation n° 9 : Industrie Canada/FedNor, en collaboration avec l'ASADCO et les 
SADC individuels, devrait poursuivre ses efforts en vue d'améliorer le logiciel TEA pour 
que le fardeau de présentation des rapports continue d'être géré le plus efficacement 
possible et pour maximiser l'accès à de l'information à jour et de grande qualité à des fins 
décisionnelles. 

Il fait peu de doute que la prestation du programme au niveau de la collectivité, par l'entremise 
du réseau de SADC de l'Ontario, constitue l'approche la plus appropriée pour l'atteinte des 
objectifs et des résultats voulus en matière de DC. La réussite de ce programme repose sur le fait 
qu'il est axé sur la collectivité et qu'il fait partie intégrante de l'atteinte des objectifs, en 
particulier des objectifs du programme. 
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Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Même s'il est possible et nécessaire de faire encore mieux, Industrie Canada/FedNor a pris les 
mesures de planification et de formation requises pour atteindre les objectifs visés. Des initiatives 
efficaces ont été entreprises avec l'aide d'Industrie Canada/FedNor, de l'ASADCO et des 
réseaux régionaux, lesquels ont été bien accueillis au sein de la structure du programme. 

Recommandation 110 . 10 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor continue 
d'appuyer les initiatives de planification et de formation en place telles que la conférence 
annuelle de l'ASADCO et les rencontres des réseaux régionaux. De plus, Industrie 
Canada/FedNor devrait continuer à évaluer la nécessité de concevoir de nouvelles 
initiatives de formation ou des initiatives renouvelées pour tous ceux oeuvrant au sein de ce 
programme, qu'il s'agisse du personnel d'Industrie Canada/FedNor, du personnel des 
SADC ou des membres des conseils d'administration. 

(Pour de plus amples renseignements sur la conception et la prestation du programme, 
consulter la section 5.0 du rapport) 

Enjeu n° 4 : Surveillance du rendement/saisie des données 

Questions  : 

Dans quelle mesure des objectifs / mesures du rendement réalistes ont-ils été établis? 

Quels sont les indicateurs clés quant aux résultats produits par le programme de DC? 

Résultats  : 

veuillez 

Selon le personnel d'Industrie Canada/FedNor, les indicateurs de rendement du programme sont 
clairement définis par les ententes avec les SADC individuelles. Selon les SADC, ces indicateurs 
sont définis dans le cadre de leur processus de planification annuel, lequel définit aussi des 
objectifs spécifiques pour le programme. En général, les SADC se sentent aptes à assurer le suivi 
et à produire des rapports en ce qui concerne les résultats obtenus en matière de services aux 
entreprises et d'accès au capital. Toutefois, le personnel des SADC et d'Industrie Canada/FedNor 
est d'avis que le rendement est plus difficile à évaluer en ce qui concerne les activités de 
planification stratégique communautaire et de DEC. 

Les documents du programme de DC identifient une vaste gamme d'indicateurs de résultats 
quantitatifs, ainsi que certains indicateurs quant à la satisfaction des clients. Les SADC affirment 
que leurs indicateurs de résultats clés sont établis sur une base annuelle. Selon le personnel des 
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SADC et d'Industrie Canada/FedNor, le rendement défini par les indicateurs d'Industrie 
Canada/FedNor fait l'objet de rapports trimestriels. 

Conclusions et recommandations  : 

Les objectifs, les mesures et les indicateurs relatifs au rendenient sont d'abord, établis par les 
SADC dans le cadre de leur processus de planification annuelle, puis, sont ensuite confirmés par 
Industrie Canada/FedNor dans les ententes avec les SADC individuelles. Il existe aussi des 
indicateurs standards/communs pour tontes les SADC qui font l'objet de rapports trimestriels 
présentés à Industrie Canada/FedNor. Ce processus semble être efficace pour établir des objectifs 
et des mesures réalistes pour chaque SADC, ainsi que pour établir une mesure de base pour 
l'évaluation du rendement d'après la SADC, la région et le programme à l'aide d'indicateurs 
communs associés aux' services aux entreprises et à l'accès au capital. Toutefois, les objectifs et 
les mesures d'évaluation du rendement pour la planification stratégique communautaire et le . 
DEC sont moins clairement définis. 

Recommandation n° 11 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor, en 
collaboration avec l'ASADCO et les SADC individuelles, définisse des indicateurs plus 
pertinents et plus utiles de rendement en ce qui concerne les initiatives de DEC et de 
planification stratégique communautaire. 

(Pour de plus amples renseignements sur la. surveillance du rendement / la saisie des données, 
veuillez consulter la section 6.0 du rapport.) 

Enjeu n° 5 : Résultats et impacts 

Questions  : 

Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il augmenté la participation et l'utilisation en ce qui 
concerne les programmes, les services et l'information? 

Dans quelle mesure les SADC ont-elles aidé les entreprises à mieux profiter des occasions 
commerciales et des possibilités de financement plus nombreuses offertes aux clients? 

Combien de nouvelles entreprises ont été directement établies grâce au programme de DC? 

Combien d'emplois ont été directement créés grâce au programme de DC? 
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Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il appuyé le développement économique des 
collectivités et a-t-il aidé les collectivités à se développer et à se diversifier par la planification 
stratégique communautaire, les services aux entreprises et l'accès au capital? 

Dans quelle mesure les SADC ont-elles fourni des services améliorés et ciblés aux communautés 
et groupes visés (p. ex., les jeunes, les femmes, les Autochtones et les francophones)? 

Des impacts et des conséquences non voulus ont-ils été constatés? 

Les résultats sont-ils atteints de la manière la plus rentable possible selon le niveau des 
ressources existantes? 

Comment les clients évaluent-ils les divers aspects des services qui leur sont fournis? 

Dans quelle mesure les SADC atteignent-elles les personnes visées et les groupes ciblés? 

Résultats  : 

Le personnel des SADC et d'Industrie Canada/FedNor indique que les services de consultation 
aux entreprises, d'orientation à d'autres programmes fédéraux et provinciaux, ainsi que les 
dispositions de financement conjoint, relatifs au programme de DC a entraîné une hausse de la 
participation et de l'utilisation en ce qui concerne les autres programmes, services et 
informations du gouvernement. C'est ce que démontrent deux des études de cas incluses dans la 
présente étude : celle portant sur la formation des agents de développement économique des 
bandes des Premières nations et celle portant sur la création du Centre régional pour le 
développement et l'innovation des entreprises. 

L'enquête auprès des clients des SADC démontre que l'aide des SADC a engendré d'autres 
occasions commerciales. Les SADC et Industrie Canada/FedNor fournissent quelques exemples 
pour démontrer que le programme a aidé les entreprises à tirer profit des occasions commerciales 
offertes et a aussi contribué à multiplier d'autres investissements. Les rapports trimestriels 
illustrent bien le pouvoir multiplicateur de ces investissements. Les rapports trimestriels 
indiquent qu'au cours des trois derniers exercices, le pouvoir multiplicateur des investissements 
relatifs au programme étaient d'environ un, c'est-à-dire que pour chaque dollar investi dans les 
collectivités, un autre dollar a été investi par une autre source. Ce pouvoir multiplicateur a même 
atteint 1,43 au cours de l'exercice 2002-2003, mais seulement des données partielles sont 
disponibles pour cet exercice. 

Les représentants des SADC et la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor affirment 
que le programme a engendré l'établissement de nouvelles entreprises et la création de nouveaux 
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emplois. L'enquête réalisée auprès des clients des SADC indique que 41 p. 100 des clients qui 
ont contracté un emprunt ont démarré une entreprise et que les clients avaient, en moyenne, créé 
3,2 nouveaux emplois grâce à l'aide fournie par une SADC. Cette tendance est encore plus 
marquée lorsqu'on examine les rapports trimestriels puisque ces demieis indiquent que sur une 
période de moins de trois exercices, 2 387 nouvelles entreprises ont été établies et 6 753 
nouveaux emplois ont été créés. D'après les statistiques sur la main-d'oeuvre de l'Ontario (pour 
les régions rurales et les petites localités seulement), les emplois créés à la suite du programme 
au cours des trois dernières années représentent presque 1 p. 100 de la main-d'oeuvre totale dans 
les secteurs visés par le programme. 

Selon les SADC, les trois principales activités du programme sont considérées comme étant 
essentielles au DEC. Selon la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor, la plupart des 
efforts des SADC dans le cadre du programme de DC ont contribué au DEC et ont aidé les 
collectivités à se développer et à se diversifier. Plusieurs exemples sont fournis dans ce domaine. 

Bien que certaines SADC aient mis en place des initiatives spécifiques pour améliorer les 
services fournis aux jeunes, aux femmes, aux Autochtones et aux francophones, bon: nombre 
d'entre elles n'ont pas mis en place d'activités ciblant ces groupes. Les représentants d'Industrie 
Canada/FedNor confirment que certaines SADC ont accompli des efforts importants pour 
améliorer les services offerts à ces groupes tandis que d'autres SADC ont peu fait dans ce 
domaine. Les représentants des SADC et d'Industrie Canada/FedNor fournissent de nombreux - 
exemples du genre d'initiatives mises en place. 

Les représentants des SADC, la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor, ainsi que 
les intervenants, identifient difficilement les impacts et effets non voulus produits par le 
programme. Chaque groupe définit certains impacts positifs, et Industrie Canada/FedNor et les 
SADC définissent quelques impacts négatifs. Toutefois, tous sont d'avis que ce programme est 
efficace et qu'il accomplit ce qu'il doit accomplir. 

Les résultats soulignés dans ce rapport illustrent que les représentants des SADC; la direction et 
le personnel d'Industrie Canada/FedNor et les intervenants sont tous d'avis que le programme 
produit les résultats voulus et ce, de la manière la plus rentable possible. Selon eux, la 
contribution apportée par le grand nombre de bénévoles des conseils d'administration est le 
facteur qui a le plus grandement contribué à la rentabilité du programme. 

Les clients des SADC devaient indiquer leur niveau de satisfaction en évaluant les divers 
services des SADC sur une échelle de 1 (aucunement satisfait) à 10 (extrêmement satisfait). Le 
niveau moyen de satisfaction indiqué est extrêmement élevé dans tous les cas. La courtoisie du 
personnel a reçu la cote la plus élevée, soit une cote de 9,8 sur 10, et le délai de service a reçu la 
cote la moins élevée, soit une cote de 8,8 sur 10: 
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Les clients des SADC sont d'avis que les services des SADC sont assez bien connus dans les 
collectivités. Les SADC sont elles d'avis qu'elle réussissent à atteindre les groupes visés. La 
direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor croient en général que les SADC réussissent 
en partie à atteindre les groupes visés mais que la plupart d'entre elles pourraient s'améliorer 
dans ce domaine. 

Conclusions et recommandations  : 

Le programme de DC a entraîné une hausse de la participation et de l'utilisation en ce qui 
concerne les programmes, services et informations des gouvernement fédéral et provinciaux. Il a 
aussi aidé les entreprises à mieux tirer profit des occasions commerciales et il a contribué à la 
multiplication des investissements faits dans ce domaine, à l'établissement de nouvelles 
entreprises et à la création de nouveaux emplois. 

• 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Le programme a aussi appuyé le développement économique des collectivités et a aidé les 
•collectivités à se développer et à se diversifier grâce à la planification stratégique 
communautaire, aux services aux entreprises et à l'accès au capital. Cette gamme de services est 
essentielle au DEC et à la diversification. Le programme serait moins efficace sans ces services. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Bien que certaines SADC aient amélioré ou ciblé les services qu'elles fournissent aux jeunes, 
aux femmes, aux Autochtones et aux francophones, dans l'ensemble, l'efficacité et l'uniformité 
dans ce domaine ne sont pas aussi grandes qu'elles pourraient l'être. Bien que l'on reconnaisse 
que les SADC ne desservent pas toutes des collectivités dans lesquelles ces quatre groupes 
doivent être ciblés, certaines SADC ne croient pas qu'elles devraient cibler des groupes en 
particulier: Néanmoins, dans l'ensemble, les SADC réussissent assez bien à atteindre les 
personnes visées et les groupes ciblés. 

Recommandation n° 12 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor encourage 
l'intégration d'objectifs plus spécifiques dans les plans annuels des SADC, non seulement 
en ce qui concerne les jeunes comme on l'a déjà recommandé, mais aussi en ce qui concerne 
les femmes, les Autochtones, les francophones, ainsi que tout autre groupe ciblé par les 
SADC en particulier. Il faudrait aussi encourager les SADC à faire rapport à Industrie 
Canada/FedNor de leur efficacité à atteindre ces groupes (par l'entremise des rapports 
trimestriels). 

Le programme n'a produit aucun impact ni aucun effet non souhaité important 
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Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Étant donné les ressources limitées du programme, la grande contribution des bénévoles des 
conseils d'administration et les résultats réels obtenus, le programme a été mise en oeuvre de la 
manière la plus rentable possible. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir les recommandations n" 1 et 7). 

Les clients des SADC qui ont contracté des emprunts et qui ont des entreprises sont extrêmement 
satisfaits de tous les aspects des services fournis par les SADC. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

(Pour de plus amples renseignements sur les résultats et impacts du programme de DC, veuillèz 
consulter la section 7.0 du rapport.) 

Enjeu n° 6 : Leçons tirées 

Questions  : 

Quelles leçons spécifiques ont été tirées en ce qui concerne le programme de DC? 

Quelles meilleures pratiques spécifiques ont été établies en ce . qui concerne le programme de 
DC? 

Quels sont les facteurs qui ont facilité ou empêché la mise en oeuvre du programme de DC, la 
réalisation des objectifs du programme de DC, le contrôle du rendement et la saisie des données 
sur une hase continue et l'obtention de résultats et la réussite du programme? 

Comment et dans quelle mesure les,meilleures pratiques sont-elles partagées avec les 
associations (provinciales et régionales), les partenaires coordonnateurs et de portefeuille et les 
SADC en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme de DC? 

Résultats  : 

Les résultats détaillés illustrent que même si une Vaste gamme de leçons tirées et de 'meilleures • 
pratiques a été définie par les représentants dès SADC et d'Industrie Canada/FedNor, aucune • 
leçon ni aucune pratique n'a té identifiée par un grand nombre de répondants. Les deux groupes 
sont en grande partie d'avis que les meilleurs pratiques - sont partagées lors de la conférence 
annuelle de l'ASADCO et des rencontres semestrielles du réseau régional, par l'entremise du site 
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Web de l'ASADCO et du site Web du Réseau pancanadien des SADC, ainsi que par d'autres 
moyens. En général, les répondants sont d'avis qu'il existe de nombreuses occasions efficaces de 
partager les leçons tirées et les meilleures pratiques. 

En général, les facteurs qui facilitent et qui empêchent la mise en oeuvre du programme qui sont 
soulignés par les directeurs de SADC et les membres des conseils d'administration sont 
semblables à ceux soulignés par la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor. En ce 
qui concerne les facteurs qui facilitent cette mise en oeuvre, les deux groupes font ressortir des 
facteurs rattachés 'aux partenariats, à la promotion, à la prise de décisions au niveau local et à la 
complémentarité des services fournis. Les facteurs clés qui nuisent à l'efficacité de la mise en 
oeuvre du programme sont les coûts relatifs à la mise en application de la Loi sur les langues 
officielles, différents aspects de la relation entre Industrie Canada/FedNor et les SADC, 
l'insuffisance des ressources nécessaires pour offrir la vaste gamme de services requis, les 
problèmes relatifs à la mise en oeuvre du nouveau logiciel TEA et les défisposés par le 
recrutement et la conservation du personnel adéquat. 

Conclusions et recommandations  : 

Les SADC et Industrie Canada/FedNor ont acquis un certain nombre de leçons en ce qui , 
concerne le programme de DC, toutefois il est difficile de généraliser les leçons tirées en ce qui 
concerne l'évaluation. Il en est de même pour les meilleures pratiques. Toutefois, il existe 
plusieurs forums efficaces pour le partage des leçons tirées et des meilleures pratiques, dont la 
conférence annuelle de l'ASADCO, les rencontres semestrielles des réseaux régionaux, le site 
Web de l'ASADCO, les sites Web des SADC, le site Web du Réseau pancanadien des SADC et 
plusieurs autres forums qui offrent des occasions de réseautage et de partage des meilleures 
pratiques et des leçons tirées. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 10). 

Étant donné la structure du programme, il n'est pas surprenant que les facteurs clés qui ont 
facilité la mise en oeuvre du programme, la réalisation des objectifs, la surveillance du 
rendement et la saisie de données sur une base continue, l'obtention de résultats et la réussite du 
programme soient les partenariats établis, la prise de décisions au niveau de la collectivité et la 
vaste gamme de services complémentaires offerts. De plus, les ententes pluriannuelles 
contribueront à la mise en oeuvre du programme et à l'obtention de résultats, en particulier pour 
les initiatives de DEC et de planification stratégique communautaire, dont la mise en oeuvre et 
l'obtention de résultats requièrent plus d'un an. Même si le logiciel TEA devrait faciliter la 
surveillance du rendement, pour le moment, il s'agit d'un facteur nuisible. D'autres facteurs sont* 
aussi nuisibles, dont les coûts associés à l'obligation de fournir des services bilingues. Toutefois, 
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le facteur le plus nuisible demeure l'insuffisance des ressources disponibles dans le cadre de ce 
programme en Ontario. 

Recommandation n° 13 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor continue de 
négocier de nouvelles ententes d'une durée de plus d'un an avec les SADC. 

(Pour de plus amples renseignements sur les leçons tirées, veuillez consulter la section 8.0 du 
rapport.) 

Enjeu n° 7: Développement durable 

Question: 

Le programme de DC contribue-t-il à l'objectif défini en matière de développement durable 
(économique, environnemental, social)? 

Résultats  : 

Selon les clients des SADC interrogés, le programme a contribué à améliorer les capacités en 
matière de développement économique et social durable. Toutefois, certains clients affirment 
aussi que le programme a contribué à améliorer leurs capacités en matière de développement 
environnemental durable. Plusieurs SADC affirment que la viabilité et la durabilité à long terme 
d'une initiative de développement économique ou commercial est toujours un critère majeur 
utilisé pour la prise de décisions en matière d'investissement. Même si deS SADC affirment avoir 
des obligations environnementales en vertu de la loi, la plupart d'entre elles affirment que le 
développement environnemental n'est pas un facteur clé de leur processus décisionnel. La 
direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor confirment que le développement durable 
fait partie intégrante du programme de DC. Selon Industrie Canada/FedNor, le facteur principal 
constitue le développement économique, mais ce développement est étroitement relié au 
développement social. Les intervenants affirment que le programme de DC contribue à l'objectif 
de développement durable en vertu de sa conception. 

Conclusions et recommandations  : 

En vertu de sa conception, le programme de DC contribue à l'objectif de développement durable. 
L'accent est mis sur le développement économique, mais les facteurs sociaux et 
environnementaux font partie intégrante dé certaines activités du programme dans certaines 
collectivités 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 
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(Pour de plus amples renseignements sur le développement durable, veuillez consulter la section 
9.0 du rapport.) 
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1.0 Introduction 

1.1 Aperçu 

En 1995, la responsabilité du programme de DC a été transférée de Développement des 
ressources humaines Canada à Industrie Canada (IC) et aux trois organisations régionales 
de développement, soit l'Agence de promotion économique du Canada atlantique 
(APECA), le programme de Développement économique des collectivités (DEC) des 
régions du Québec et le Programme de diversification de l'économie de l'Ouest (PDEO), 
ainsi qu'à FedNor. Un cadre d'évaluation a été établi pour le programme de DC en 
Ontario en 1998. 

En mai 2000, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a approuvé l'octroi de fonds 
additionnels de 90 millions de dollars sur cinq ans au programme de DC, sous réserve que 
les organismes de développement régional (ODR) et FedNor lui présentent un cadre 
d'évaluation au plus tard le 18 mai 2001 et une évaluation du programme avant le 18 mai 
2003. 

Un cadre d'évaluation générique, qui repose en grande partie sur le cadre d'évaluation du 
programme de DC de l'Ontario, a été conçu à la demande du SCT et en vue d'établir les 
bases servant au transfert et au regroupement de l'information et des résultats du 
programme de DC dans son ensemble, lequel regroupement a été effectué par l'adoption 
d'un cadre générique principal et par le suivi des indicateurs de résultats par les ODR et 
FedNor. 

Le présent rapport présente les résultats et les conclusions de l'étude d'évaluation du 
programme de DC en Ontario réalisée pour Industrie Canada / FedNor, et il présente aussi 
des recommandations en vue d'améliorations au programme en Ontario. Le rapport est 

• organisé comme suit : 

• Le reste de cette section fournit une description du programme de DC en Ontario. 

• La section 2.0 décrit la méthodologie utilisée pour étudier les enjeux approuvés 
dans le cadre de l'évaluation. 

• La section 3.0 porte sur la justification et la pertinence de l'évaluation. Elle traite 
des résultats de l'évaluation en termes de besoins des groupes cibles du 
programme de DC, de la capacité du programme de répondre à ces besoins, ainsi 
que de la complémentarité, du programme et de son chevauchement avec d'autres 

• programmes fédéraux. 
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• La section 4.0 porte sur la réalisation des objectifs. Elle traite donc de la 
pertinence des objectifs de DC et du niveau de réalisation de ces objectifs. lie 
plus, on y compare les objectifs des SADC à ceux du programme de DC, 
d'Industrie Canada et de FedNor afin de déterminer si ces objectifs sont 
compatibles. Enfin, cette section compare aussi les objectifs du programme de DC 
aux priorités du gouvernement fédéral. 

• La section 5.0 examine la conception et la mise en oeuvre du programme. Elle 
étudie donc une série de questions telles que la contribution du programme à la 
hausse du niveau de sensibilisation à l'égard des programmes et des services 
gouvernementaux, les changements en matière d'activités des programmes depuis 
1996, les façons d'améliorer le programme, et autres. 

La section 6.0 porte sur le système d'évaluation du rendement du programme. 

La section 7.0 définit les impacts et les incidences du programme. Elle fournit 
donc des données au sujet d'une vaste gamme de résultats, par exemple, au sujet 
des occasions commerciales, des possibilités de financement, du démarrage de 
nouvelles entreprises, du développement et de la diversification des collectivités, 
et autres. 

La section 8.0 porte sur les leçons tirées et sur les meilleures pratiques résultant 
de ce programme. 

La section 9.0 examine la contribution du programme à l'objectif de 
développement durable (développement économique, environnemental et social). 

1.2 Profil du programme' 

Le programme de DC, qui est aussi un programme de DEC, aide les collectivités rurales à 
élaborer et à mettre en oeuvre un plan stratégique communautaire à long terme visant à 
assurer le développement durable de l'économie locale. En Ontario, le programme est 
administré par Industrie Canada/FedNor et il appuie les SADC qui fournissent des 
services aux niveaux communautaires locaux. En date de l'évaluation, il existait 57 
SADC dans les régions non métropolitaines de l'Ontario. 

Source : Cadre d'évaluation du programme de DC de l'Ontario; www.onterdc.corn:, www.fednor.ic.ge.ca  

• 
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Les SADC sont des organisations sans but lucratif constituées en corporation et régies par 
des conseils d'administration bénévoles locaux qui représentent divers intérêts de la 
collectivité. Avec l'aide du gouvernement fédéral et avec l'orientation et l'appui fournis 
par les employés du DEC d'Industrie Canada/FedNor, les SADC locales établissent leurs 
propres priorités et leurs propres stratégies de développement, et elles élaborent et mettent 
en oeuvre un plan stratégique communautaire en coopération avec leurs partenaires. Les 
SADC embauchent du personnel professionnel, qui travaille avec leurs partenaires afin 
de rassembler et de coordonner les compétences et les fonds requis pour planifier et 
exécuter des projets qui forment la base d'une économie locale plus forte, conformément 
à l'orientation du plan communautaire. Ce personnel fournit aussi des services de 
consultation, d'information et d'orientation aux entreprises et aux entrepreneurs locaux. 
Les SADC fournissent enfin l'accès au capital de financement des petites entreprises en 
gérant un fonds d'investissement local qui peut accorder des prêts, des garanties 
d'emprunts ou des placements en actions pour le démarrage, l'expansion ou la 
stabilisation d'entreprises. 

1.2.1 Services d'information, d'orientation et de consultation aux entreprises 

Les SADC fournissent l'accès à une vaste gamme d'informations et de services aux 
entreprises, par exemple, aux services suivants : 

• bibliothèque sur place; 
• accès guidé sur place à l'information sur Internet, 
• orientation vers d'autres services et spécialistes au besoin. 

L'information fournie porte entre autres sur les sujets suivants: 

• comment établir des plans pour une petite entreprise et comment enregistrer et 
démarrer cette entreprise; 

• services et règlements gouvernementaux touchant l'entreprise; 
• profils des collectivités; 
• informations sur les collectivités, l'Ontario, le Canada et le monde en matière 

d'économie et de marché; 
• taux et statistiques reliés au marché du travail; 
• accès guidé à Strategis, le site Web d'Industrie Canada pour les entreprises; 
• conseils et services en matière d'exportation; 
• autres bases de données spécialisées. 

Dans leurs bureaux, les SADC fournissent un poste de travail qui permet aux petites 
entreprises d'avoir accès à Intemet. Le personnel peut aussi fournir de l'aide à ceux qui 
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désirent explorer ce nouvel outil. De nombreuses SADC sont aussi des sites d'accès 
régionaux pour le Centre de services aux eptreprises Canada-Ontario (CSECO). 

Les SADC offrent aussi des services de consultation pour le démarrage, l'expansion et la 
diversification des petites entreprises et pour leur permettre d'améliorer leur capacité 
concurrentielle. Elle aident les entrepreneurs dans des domaines tels que ceux ci-dessous : 

• résolution de problèmes; 
• planification d'entreprise; 
• gestion financière; 
• contrôle des coûts; 
• amélioration des normes de qualité et de service; 
• contrôle des stocks; 
• marketing; 	 • 
• gestion du personnel; 
• établissement d'alliances stratégiques; 
• nouvelle technologie; 
• autres fonctions clés. 

1.2.2 Financement des entreprises 

Chaque SADC dispose d'un fonds d'investissement local pour le démarrage, l'expansion 
ou la stabilisation des entreprises locales. 

Le Canada peut verser une contribution pouvant aller jusqu'à 3,05 millions de dollars en 
capital ou, dans certains cas, jusqu'à 6 millions de dollars, au fonds d'investissement Ce 
sont les bénévoles du conseil de la SADC locale, des professionnels qui ont une 
expérience du milieu des affaires et le personnel de la SADC qui évaluent et approuvent 
ou rejettent les demandes'de financement.. 

Les SADC investissent dans une entreprise lorsque le financement fourni par les fonds 
personnels, les institutions fmancières et d'autres sources est insuffisant. 

Les conditions relatives à l'investissement sont les suivantes : 

▪ les investissements sont faits sous forme de prêts, de garanties d'emprunts et de 
capital-actions sont offerts aux taux du marché; 

• le maximum habituel est de 125 000 $; 
• une garantie raisonnable est prise par la SADC; 
• les durées de paiement sont négociables et adaptées aux besoins; 
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des renseignements et conseils commerciaux sont fournis par la SADC. 

1.2.3 Planification stratégique communautaire 

Les SADC élaborent et mettent en oeuvre des plans stratégiques qui servent à diriger le 
développement économique local. Des intervenants provenant de différents secteurs de la 
collectivité (secteur privé, organisations sans but lucratif, municipalités, secteur de 
l'éducation, main-d'oeuvre et Premières nations) travaillent ensemble pour élaborer une 
vision pour leur collectivité. Les plans sont habituellement établis pour cinq ans, et des 
plans annuels de travail détaillés sont aussi établis pour la réalisation des objectifs à long 
terme. 

La planification stratégique constitue un processus continu et systématique dans le cadre 
duquel des intervenants d'une collectivité qui ont divers intérêts se réunissent pour 
prendre des décisions sur les résultats visés pour l'avenir, sur la manière dont ces résultats 
seront atteints et sur la manière d'évaluer la réalisation de ces résultats. Lorsque cela est 
possible, les décisions sont prises à la suite d'un consensus. Des facteurs économique, 
sociaux, culturels, environnementaux, ainsi que d'autres facteurs importants pour la 
collectivité, sont pris en considération. Le plan stratégique unifie les différents 
intervenants de la collectivité daris l'atteinte d'un but commun. Les personnes ressources 
et les autres ressources sont identifiées et mobilisées, et le plan stratégique de la 
collectivité guide les travaux qui doivent être réalisés par la SADC et ses partenaires. 

Le développement économique des collectivités (DEC) correspond à une approche 
globale en matière de développement dans le cadre de laquelle les collectivités prennent 
en charge leur avenir économique et déterminent la route qu'elles suivront pour réaliser 
leurs plans d'avenir. Les activités et services des SADC sont toujours guidés par les 
principes de DEC suivants : 

• développement de la collectivité, par la collectivité et pour la collectivité; 
•• 	initiative d'auto-développement de la collectivité et de renforcement des capacités 

locales; 
• approche globale de développement durable tenant compte des facteurs 

économiques, sociaux et environnementaux; 
• formation de partenariats excluant les intérêts des divers intervenants; 
• approche stratégique à long terme; 
• participation des secteurs public, privé ef bénévole; 
• appui aux petites entreprises et aux entrepreneurs locaux. 
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Outre les services de planification stratégique et de développement des entreprises ci-
dessus, les SADC peuvent aussi réaliser d'autres activités et d'autres projets de DEC, 
lesquels peuvent être très différents d'une collectivité à l'autre et selon les priorités 
établies par le processus de planification stratégique local. Les SADC peuvent entre 
autres : 

• créer une infrastructure de soutien peur le développement économique; 
• parrainer des cours et des séminaires de formation en gestion d'entreprise; 
• promouvoir la collectivité dans les secteurs du tourisme et de l'investissement; 
• faire en sorte que d'autres partenaires étudient des problèmes de 

télécommunication existants et promouvoir l'utilisation de l'autoroute de 
l'information; 

• mettre en oeuvre des initiatives spéciales appuyant l'esprit d'entreprise auprès de 
groupes précis, comme les femmes, les jeunes, les Autochtones et les . 
francophones; 

• fournir de l'appui aux micro-entreprises et aux entreprises à domicile; 
• augmenter le niveau de sensibilisation et d'intervention en matière de 

développement durable. 
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2.0 Méthodologie 

2.1 	Enjeux de l'évaluation 

Les enjeux étudiés dans cette évaluation ont été adaptés du cadre d'évaluation générique, 
ainsi que du cadre d'évaluation du programme de DC de l'Ontario, à la suite de la 
première réunion du Comité directeur d'évaluation. Le tableau 1 ci-dessous indique les 
enjeux spécifiques et l'importance de la contribution de chaque méthodologie à 
l'établissement des conclusions relatives aux divers enjeux. 

Tableau 1 : Contribution des méthodologies d'évaluation aux enjeux de l'evaluation 

Clients IC / 	Interve- 	 Études Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des FedNor 	nants 	 de cas SADC 

Enjeu n° 1 — Justification / pertinence (voir là section 3.0) 

1.1 	Le programme de DC  est-il " 

•nécessaire pour : 

a) permettre le renforcement 
des capacités au niveau de 
la collectivité par 

l'entremise de la 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Faible 	Moyenne 
planification stratégique, des 	 - 
services aux entreprises et 
dé l'accès au capital? 

b) élaborer et mettre en 
• oeuvre des plans 	

. 

Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Faible stratégiques pour 
les collectivités? 

c) 	fournir des services de 
développement des 

• entreprises à l'intention 
des PME, des 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne ' 

entrepreneurs et des 
particuliers? 
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Tableau 1 : Contribut'on des méthodologies d'évaluation aux enjeux de l'évaluation 

Clients 
IC / 	Interve- 	 Études 

Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des 
FedNor 	nants 	 de cas 

SAUC 

d) faire la promotion, fournir 
de l'information et 
faciliter l'accès en ce qui 
concerne les services 
gouvernementaux offerts 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
au PME, aux 
entrepreneurs, aux 
particuliers et aux 
collectivités? 

e) permettre aux petites 
' entreprises d'avoir accès 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 

au capital? 

	

1.2 	Le programme de DC offre-t-il 
des services complémentaires, 
identiques ou en partie 

	

Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Faible 
semblables aux services offerts 
.par les autres programmes du 	 . 
gouvernement fédéral? 

Enjeu n° 2 — Réalisation des objectifs (voir la section 4.0) 

	

2.1 	Les objectifs du programme de 
DC sont-ils toujours 	 Élevée 	Moyenne 	Élevée 	 Faible 
pertinents? 

	

2.2 	Dans quelle mesure le 
programme a-t-il : 

a) fait l'objet d'efforts de 
Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 

promotion? 

b) fait l'objet d'initiatives 
Faible 	Moyenne 	Moyenne 	Faible 	 Moyenne•

pour les jeunes? 

c) permis d'établir des 
partenariats 	 Moyenne 	Moyenne 	Faible 	Faible 	 Moyenne 
ruraux/locaux? 

d) permis la prestation de 
services dans les 	 Moyenn 	Moyenn 

Faible Moyenne 	Moyenne 
différentes régions 	 e-Élevée 	e-Élevée 
géographiques? 
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Tableau 1 : Contribution des méthodologies d'évaluation aux enjeux dé l'evaluation 

Clients 
IC / 	Interve- 	 Études Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des 

FedNor 	nants 	 de cas 
SADC 

e) 	permis la mise en oeuvre 
Moyenn 

de nouvelles initiatives 	Moyenne 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
e-Élevée 

relatives au DEC? 

2.3 	Les objectifs des SADC sont- 
ils conformes aux objectifs du 	- 

Faible 	Moyenne 	Moyenne 
programme de DC, d'Industrie 
Canada et de FedNor? 

2.4 	Dans quelle mesure les 
objectifs du programme de DC 

Moyenne 
sont-ils en harmonie avec .  lei 
priorités du gouvernement? 	' 

Enjeu n° 3 — Conception / mise en oeuvre du programme (voir la section 5.0) 

3.1 	Information / sensibilisation : 

a) Le programme de DC  a-t-
il contribué à augmenter 
la sensibilisation à l'égard 

• des programmes et des 

	

Faible- 	Faible- 
services gouvernementaux 	 Moyenne 	 Moyenne 

	

Moyenne 	Moyenne 
auprès des entreprises, 
des intermédiaires 
commerciaux et des 
collectivités? 

b) 	Le programme de DC a-t- 
il contribué à augmenter 	 Faible: 	Faible- 	Moyenne- 

Moyenne 
la sensibilisation à l'égard 	 Moyenne 	Moyenne 	Élevée 
des enjeux locaux? 

3.2 	Les objectifs et les résultats 
visés par le programme de DC 
(investissement; planification 
stratégique et conseils aux Faible Moyenne Moyenne 
entreprises) sont-ils clairement 
définis et acceptés par tous 
ceux concernés? 
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Tableau 1 : Contribution des méthodologies d'évaluation aux enjeux de l'evaluation 

Clients IC / 	Interve- 	 Études Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des FedNor 	nants 	
SADC 	de cas 

3.3 	Quelles activités ont été 
ajoutées, modifiées ou 
interrompues (dans les 
différentes régions 

' 	 Moyenne 	Moyenne géographiques) en ce qui 
concerne le programme de 
DC? Existe-t-il des ressources 
adéquates pour ces activités? 

3.4 	Quels sont les points forts du 
programme de DC et quelles 

	

Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Faible améliorations pourraient être 
apportées? 

3.5 	Dans quelle mesure le 
gouvernement fédéral est-il 
visible en ce qui concerne la 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
prestation des programmes et 
des services? 

3.6 	Quels sont les facteurs qui ont 	 , 
facilité la mise en oeuvre du 	 Faible- Moyenne programme de DC ou qui lui 	 Moyenne 
ont nui? 

3.7 	Le programme de DC est-il 
l'approche la plus appropriée 	 Moyenn 	Moyenn 	Faible- 
pour atteindre les objectifs et 	 e-Élevée 	e-Élevée 	Moyenne 
obtenir les résultats voulus? 

3.8 	Industrie Canada et FedNor 
ont-ils pris les mesures 
nécessaires pour atteindre les 	 Moyenne 	Moyenne 
objectifs visés (p. ex., 
planification et formation)? 

Enjeu n°  4— Surveillance du rendement / saisie des données (voir la section 6.0) 

4.1 	Dans quelle mesure des 
objectifs / mesures du 

Faible 	Moyenne 	Moyenne rendement réalistes ont-ils été 
établis? 

• 4.2 	Quels sont les indicateurs clés 
Faible- quant aux résultats produits 	 Élevée 	Moyenne Moyenne 	 . par le programme de DC? 
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Tableau 1 : Contribution des méthodologies d'évaluation aux enjeux de l'evaluation 

. 	 Clients 

	

IC / 	Interve- 	 Études 
Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des FedNor 	nants 	 de cas 

SADC 

Issue 5 — Résultats et impacts (voir la section 7;0) 

5.1 	Dans quelle mesure le 
programme de DC a-t-il 
augmenté la participation et 	 Faiblè- 

	

Moyenne 	Moyenne 	 Moyenne 	Moyenne 
l'utilisation en ce qui concerne 	 Moyenne 
les programmes, les services et 
l'information? 

5.2 	Dans quelle mesure les SADC . 
ont-elles aidé les entreprises à 
mieux profiter : 	. 

a) des occasions Faible- 	 . Moyenne- 	Moyenne- 

	

Moyenne 	 Moyenne 
commerciales? 	 Moyenne 	 Élevée 	Élevée 

b) des possibilités de 
financement plus 	. 	Moyenne- 	 Faible- 	 Moyenne- 	Moyenne- 

	

Moyenne 	 Moyenne 
nômbieuses offertes aux 	Élevée 	 Moyenne 	 Élevée 	- Élevée. 
clients?  

5.3 	Combien d'èntreprises ont été 
directement établies, ont pris 

Moyenne- 	 Faible- 
de l'expansion ou se sont 	 Moyenne 	 Moyenne 	Élevée 	,Élevée 

Élevée 	 Moyenne 
stabilisées grâce au 
programme de DC? 	-, 

5.4 	Combien d'emplois ont été 	 . 
, directement créés ou 	 Moyenne- Faible- 

 

	

Moyenne 	 Moyenne 	Élevée 	Élevée 
maintenus grâce au 	 Élevée 	 Moyenne 
programme de DC? 

5.5 	Dans quelle mesure le 
progratnme de DC a-t-il 
appuyé le développement 
économique des collectivités et 
a-t-il aidé les collectivités à se 
développer et à se diversifier : 

a) par la planification 
Faible- 

stratégique 	 Moyenne 	 Moyenne 	 Élevée 
• 	Moyenne • 

communautaire? 

b) par les services aux 	 Faible- 

	

Moyenne 	 Moyenne 	. 	Élevée 	Élevée 
entreprises 	 Moyenne 
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Tableau 1 : Contribution des méthodologies d'évaluation aux enjeux de l'évaluation 

Clients IC / 	Interve- 	 Études 
Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des 

FedNor 	nants 	 de cas SADC 

Faible- 
c) 	par l'accès au capital? 	 Moyenne 	 Moyenne 	Élevée 	Élevée Moyenne 

	

5.6 	Dans quelle mesure les SADC 
ont-elles fourni des services 
améliorés et ciblés aux Faible- communautés et groupes visés 	Faible 	Moyenne 	 Moyenne 	Élevée 	Élevée Moyenne (p. ex., les jeunes, les femmes, 
les Autochtones et les 
francophones)? 

	

5.7 	Des impacts et des 
conséquences non voulus ont- 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
ils été constatés? 

	

5.8 	Les résultats sont-ils atteints 
de la manière la plus rentable 

	

Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
possible selon le niveau des 
ressources existantes? 

	

5.9 	Comment les clients évaluent- 
ils les divers aspects des 	 Élevée 
services qui leur sont fournis? 

5.10 Dans quelle mesure les SADC Faible- atteignent-elles les personnes 	Faible 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne Moyenne visées et les groupes ciblés? 

Enjeu n° 6 — Leçons tirées (voir la section 8.0) 

	

6.1 	Quelles leçons spécifiques ont 
été tirées en ce qui concerne le 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
programme de DC? 

	

6.2 	Quelles meilleures pratiques 
spécifiques ont été établies en 

	

Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	Moyenne ce qui concerne le programme 
de DC? 

	

6.3 	Quels sont les facteurs qui ont 

	

Moyenn 	Faible- facilité ou empêché la mise en 	 Faible 

	

e-Élevée 	Moyenne oeuvre du programme de DC? 

	

6.4 	Quels sont les facteurs qui ont 
facilité ou empêché la 	 Moyenn 	 Faible- 	Faible- 	Faible- Moyenne réalisation des objectifs du 	 e-Élevée 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 
programme de DC? 
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Tableau 1 : Contribution des méthodologies d'évaluation aux enjeux de l'evaluation 

Clients IC / 	Interve- 	 Études Enjeu 	 Documents 	SADC 	 des 
FedNor 	nants 	

SADC 	
de Cas 

6.5 	Quels sont les facteurs qui ont 
facilité ou empêché le contrôle 
du rendement et la saisie des 	 Élevée . 	Élevée 
données sur une base 
continue? 

6.6 	Quels sont les facteurs qui ont 
facilité ou empêché l'obtention 	 Faible- 	Moyenne-. 	Moyenne- 

	

Moyenne 	Moyenne de résultats et la réussite du 	 Moyenne 	Élevée 	Élevée 
programme? 

6.7 	Comment et dans quelle 
mesure les meilleures 
pratiques sont-elles partagées 
avec les associations 

Moyenn (provinciales et régionales), les 	
e-Élevée 	

Moyenne 	Moyenne 	 Moyenne 
partenaires coordonnateurs et 
de portefeuille et les ÈADC en 
ce qui concerne la mise en 
oeuvre du programme de DC? - 

Enjeu 11 0  7 — Développement durable (voir la section 9.0) 

7.1 	Le programme de DC 
contribue-t-il à l'objectif défini 	 . 
en matière de développement 	 Moyenne 	Moyenne 	Moyenne 	. Moyenne 	Moyenne 
durable (économique, 
environnemental, social)? 

2.2 	Description détaillée des méthodologies 

Comme l'illustre le tableau 1, la stratégie globale d'évaluation consistait à faire en sorte 
que, dans la mesure du possible, différentes sources de données soient utilisées pour 
étudier chacun des enjeux de l'évaluation. Une brève description de chacune des 
méthodologies utilisées est présentée ci-dessous. 

2.2.1 Examen des documents 

Les documents étudiés ont été obtenus auprès d'Industrie Canada / FedNor. Ces 
documents ont été étudiés et intégrés au rapport lorsqu'ils pouvaient être utiles à l'étude 
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d'enjeux spécifiques de l'évaluation. L'annexe A comprend la liste des documents 
étudiés. 

2.2.2 Enquête auprès des clients des SADC 

On a demandé à chaque SAD.0 de l'Ontario de fournir une liste de 25 à 50 clients qui 
avaient eu accès aux services d'information, d'orientation et de consultation offerts aux 
entreprises, ainsi qu'aux services de financement des entreprises du programme de DC. 

Les clients ayant eu recours à la planification stratégique communautaire / DEC ont été 
exclus de l'enquête puisqu'ils sont fait l'objet d'une analyse plus approfondie dans le 
cadre des études de cas (voir la section 2.2.6). 

Un questionnaire structuré a été préparé et testé au préalable auprès de 12 clients des 
SADC dans des conditions réelles. Le questionnaire a ensuite été révisé et traduit, et 
toutes les préparations ont été faites sur le terrain. L'annexe B correspond à la version 
finale du questionnaire. 

Au total, 44 SADC ont fait parvenir des listes de clients avant la fin de l'enquête 
(Malheureusement, certaines SADC nous ont fait parvenir leurs listes trop tard pour 
qu'elles soient incluses dans l'enquête). Un total de 417 entrevues ont été réalisées dans 
la langue de préférence des répondants. Le tableau 2 présente la distribution des 
répondants. 

Tableau 2 : Nombre d'entrevues réalisées par région , 

Nbre 
Région 

d'entrevues 

Centre-sud de l'Ontario 	 28 

Sud-est de l'Ontario 	 . 	 41 

Est de l'Ontario 	 52 

Sud-ouest de l'Ontario 	 59 

Ouest de l'Ontario 	 52 

Total - Sud de l'Ontario 	 232 

Centre-nord de l'Ontario 	 29 

Timmins / baie James 	 39 

Nord-est de l'Ontario 	 5 1  
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Tableau 2 : Nombre d'entrevues réalisées par région 

Nbre 
Région d'entrevues 

Nord-ouest de l'Ontario 	 66 

Total - Nord de l'Ontario 	 . 	185 

Total - Sud et Nord de l'Ontario 	 417 

Un échantillon de 417 entrevues fournit des résultats globaux qui ont une marge d'erreur 
de 5 %, 19 fois sur 20 (par exemple, si 50 % des 417 clients questionnés répondent dans 
l'affirmative à une question en particulier, la réponse obtenue, si tous les clients des 
SADC en Ontario avaient été questionnés, se situerait probablement entre 45 % et 55 %). 
Bien que les résultats soient fiables en ce qui concerne tous les clients combinés, il faut 
faire preuve d'une certaine prudence en ce qui concerne les sous-groupes de clients (par 
exemple, les réseaux régionaux ou des SADC en particulier) puisque ces les résultats en 
ce qui les concerne sont moins fiables. C'est pourquoi les tableaux présentés à l'annexe 
C qui se rapportent à des réseaux régionaux et à des types de clients en particulier (prêts 
par rapport aux services de consultation) ne sont présentés qu'à titre d'information. En 
général, ce rapport ne porte que sur les résultats globaux. 

Il faut aussi faire preuve de prudence lorsqu'on examine les résultats de l'enquête puisque 
les clients questionnés ont été sélectionnés par les SADC. Il est donc possible que les 
clients sélectionnés soient en réalité les «meilleurs » clients des SADC. 

2.2.3 Entrevues avec les membres de la direction et des conseils d'administration des 
SADC 

Un total de 61 entrevues téléphoniques approfondies ont été réalisée. Au moins une 
entrevue a été réalisée avec un représentant de chaque SACD, choisi parmi les membres 
de la direction ou du personnel, ainsi que parmi les membres du conseil d'administration. 
Parfois même, des entrevues ont été réalisées avec deux de ces membres. Le nombre 
d'entrevues réalisées est indiqué dans le tableau ci-dessous. 

. 

2 Par exemple, les résultats obtenus pour le Nord-ouest de l'Ontario, où le plus grand nombre d'entrevues a été 
réalisé, ont une marge d'erreur de 12 %. Par exemple, si 50 % des répondants ont répondu dans l'affirmative, on peut 
s'attendre à une intervalle de 38 % à 62 % — ce qui est beaucoup moins fiable que les résultats pris dans leur ensemble. 
Les résultats obtenus pour le Centre-sud de l'Ontario ont une marge d'erreur de 18,5 % — pour une intervalle de 31,5 % à 
68,5 -% — ce qui est encore moins fiable. 
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Tableau 3 : Entrevues des SADC par type et par région 	. 

Nord de 	Sud de Type de répondant 	 Total l'Ontario 	l'Ontario 

Président ou autre membre du conseil 
10 	 16 	 26 

d'administration 

Membre de la direction ou autre représentant clé de 
16 	 19 	 35 

la SADC 

Total 	 26 	 35 	. 	61 

Les entrevues se déroulaient à l'aide d'un guide d'entrevue à réponses libres et duraient 
d'une heure à une heure et demie. Elles se déroulaient à l'heure qui convenait au 
répondant et dans sa langue de préférence. Pour donner le temps aux répondants de se 
préparer à l'entrevue, le guide de l'entrevue leur était remis dès que la date de l'entrevue 
était fixée. Néanmoins, l'entrevue était plutôt longue et les répondants semblaient 
fatigués vers la fin de l'entrevue. Aussi, le contenu et la profondeur des réponses varient 
d'une entrevue à l'autre, ainsi que d'une question à l'autre. 

La liste des personnes questionnées (y compris les représentants des SADC) est  fournie .à 
 l'annexe D. Le guide d'entrevue des SADC est fourni à l'annexe E. 

2.2.4 Entrevues avec la direction et le personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Au total, 22 entrevues ont été réalisées avec des membres de la direction et du personnel 
d'Industrie Canada / FedNor. Les entrevues des employés de Sudbury ont été réalisées en 
personne, tandis que celles des employés travaillant à l'extérieur de Sudbury ont été 
réalisées par téléphone. Des répondants ont été choisis au sein de tous les réseaux 
régionaux du DC. Les entrevues se déroulaient à l'heure qui convenait au répondant et 
dans sa langue de préférence. Pour donner le temps aux répondants de se préparer à 
l'entrevue, le guide de l'entrevue leur était remis dès que la date de l'entrevue était fixée. 
Toutefois, le guide d'entre -Vue n'a pas été utilisé pour certains membres de la direction; 
des questions d'ordre plus général leur ont plutôt été posées. 

La liste des membres de la direction et du personnel questionnés est présentée à l'annexe 
D. Le guide d'entrevue est fourni à l'annexe F. 

2.2.5 Entrevues avec les intervenants 

Au total, 20 entrevues téléphoniques ont été réalisées avec des intervenants. Ces 
intervenants ont un certain intérêt à l'égard du programme de DC, des SADC ou du DEC 
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sans participer directement au programme. Par conséquent, ce sont des chefs de file dans 
la collectivité, des enseignants, des agents de développement économique et autres. Les 
personnes questionnées ont été sélectionnées par les représentants des SADC ou par le 
personnel d'Industrie Canada / FedNor. Les entrevues duraient environ une heure et se 
déroulaient dans la langue de préférence des répondants, lesquels avaient reçu le guide 
d'entrevue avant le déroulement de l'entrevue. 

La liste des intervenants est aussi présentée à l'annexe D, et le guide d'entrevue est 
fourni à l'annexe G. 

2.2.6 Études de cas 

Cinq études de cas ont été réalisées à propos de projets sélectionnés pour représenter le 
Nord et le Sud de l'Ontario, ainsi que la plus vaste gamme de caractéristiques possible (p. 
ex., groupes cibles, types de projets, etc.). Les études de cas ont été choisies à partir des 
suggestions faites par les membres de la direction et du personnel des SADC et 
d'Industrie Canada / FedNor et elles ne comprennent que des initiatives de DEC et de 
planification stratégique communautaire. Ces cinq études de cas sont exposées ci-
dessous. 

• Tracez le portrait! — étude réalisée dans le Sud de l'Ontario en matière de 
consultation communautaire, de progrès sociaux et d'évaluation du rendement, 
qui a permis à des « groupes d'intervention » à s'attaquer à certains problèmes 
identifiés. 

• Centre régional de développement et d'innovation pour les entreprises — un 
centre d'innovation a été établi à Smiths Falls, et ce centre regroupe plusieurs 
services offerts par les gouvernements fédéral, provincial et municipal en un seul 
endroit. 

• Campus universitaire satellite — un campus satellite de l'Université Wilfrid 
Laurier a été établi à Brantford. 

• Formation commerciale à l'intention des agents autochtones — La Société 
d'aide aux entreprises de Waubetek (SAEW), sur l'île Manitoulin, a offert un 
programme d'apprentissage aux agents de eveloppement économique des bandes 
(ADEB) des Premières nations du Nord de l'Ontario pour qu'ils aient les 

• compétences et les outils requis pour fournir des services de développement 
d'entreprise aux Autochtones. 
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Collectivités sécuritaires — La collectivité de Rainy River a réalisé plusieurs 
projets depuis huit ans. Elle a récemment reçu un prix de l'Organisation mondiale 
de la santé pour la récompenser d'être l'une des collectivités les plus sécuritaires 
du monde. 

Les études de cas ont été élaborées à la suite de l'examen des documents et de la 
réalisation d'entrevues avec le plus grand nombre d'intervenants possible (p. ex., avec des 
représentants des SADC, du personnel d'Industrie Canada / FedNor, d'autres partenaires 
ou intervenants, des prestataires de services, etc.). Une fois l'étude de cas élaborée, elle a 
été transmise aux personnes questionnées pour qu'elles puissent confirmer / commenter 
l'étude. Les descriptions des études de cas sont présentées à l'annexe H. 
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3.0 Justification / pertinence 

3.1 	Questions de recherche 

Le programme de DC est-il nécessaire? 

• Est-il nécessaire de permettre le renforcement des capacités au niveau de la 
collectivité? 

• Est-il nécessaire de fournir des services de développement des entreprises à 
l'intention des PME, des entrepreneurs et des particuliers? 

• Est-il nécessaire de faire la promotion, de fournir de l'information et de faciliter 
l'accès en ce qui concerne les services gouvernementaux offerts au PME, aux 
entrepreneurs, aux particuliers et aux collectivités? 

• Est-il. nécessaire de fournir l'accès au capital? 

Le programme de DC offre-t-il des services complémentaires, identiques ou en partie 
semblables aux services offerts par les autres programmes du gouvernement fédéral? 

3.2 , Aperçu des résultats 

Toute l'information recueillie de diverses sources démontre que le programme de  DC est 
grandement nécessaire pour permettre le renforcement des capacités au niveau de la 
collectivité par l'entremise du DEC, des services de planification stratégique, des services 
de développement des entreprises à l'intention des PME, des entrepreneurs et des 
particuliers et par l'entremise de l'accès au capital. Il est aussi nécessaire de faire la 
promotion, de fournir de l'information et de faciliter l'accès en ce qui concerne les 
services, gouvernementaux offerts au PME, aux entrepreneurs, aux particuliers et aux 
collectivités. Ces services sont :considérés comme étant complémentaires aux autres 
services offerts. 

L'enquête réalisée auprès des clients des SADC démontre que ces trois types de services 
clés fournis par les SADC sont grandement requis. Sur une échelle d'importance allant de 
1 (aucunement important) à 10 (extrêmement important), la cote la plus basse se rapporte 
aux services aux entreprises ou aux services d'information, auxquels une cote moyenne 
de 9,2 a été attribuée. Les services de planification stratégique communautaire et les 
services de mise en oeuvre ont reçu une cote moyenne de 9,5. La cote moyenne la plus 
élevée a été attribuée à l'accès au capital (9,7 par rapport à la cote maximale de 10). 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC, les membres de 
la direction et du personnel d'Industrie Canada/FedNor et les intervenants sont tous 
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d'accord pour dire que ces trois types de services sont extrêmement importants et ce, pour 
diverses raisons. Ils sont d'avis que les SADC jouent un rôle important en matière de 
planification stratégique communautaire parce que de nombreuses municipalités ne 
peuvent pas offrir de tels services et parce que l'effort de planification coordonné par les 
SADC n'est pas axé sur les municipalités individuelles mais plutôt sur l'ensemble de la 
région desservie par la SADC. Donc, il en résulte des efforts mieux coordonnés et un 
nombre moins grand de services offerts en double. Aussi, les SADC ont la crédibilité et la 
capacité requise pour rassembler les différents intervenants qui, autrement, ne 
participeraient pas à un effort conjoint de planification stratégique communautaire. 

Tous les groupes interrogés sont aussi d'avis que les services aux entreprises ont une 
grande importance et ce, pour diverses raisons. Par exemple, bon nombre affirment que 
ces services ne sont pas offerts par un autre organisme local, particulièrement dans les 
petites collectivités ou dans les collectivités des régions éloignées. De plus, selon eux, ces 
services sont importants si l'on tient compte d'autres services offerts dans le cadre du 
programme de DC, tels que les services d'accès au capital. 

Enfin, selon les répondants, les services d'accès au capital sont essentiels puisque, 
souvent, les institutions financières traditionnelles n'ont aucune succursale sur place et 
n'offrent aucun appui aux entreprises des collectivités desservies par les SADC. De plus, 
ces autres sources de financement des entreprises sont souvent complémentaires au 
financement fourni par les SADC. Les répondants affirment que les SADC peuvent plus 
facilement répondre aux besoins puisque les décisions sont prises par des particuliers de 
la localité qui sont mieux placés pour comprendre les circonstances s'appliquent à chaque 
entreprise. 

Les résultats de l'étude indiquent que le programme de DC ne fournit pas des services 
identiques ou en partie semblables aux services offerts par d'autres programmes fédéraux 
(ou provinciaux). Les représentants des SADC, le personnel d'Industrie Canada/FedNor 
et les intervenants sont tous d'avis que le programme de DC est complémentaire à 
d'autres programmes tels que le Programme d'aide à la recherche industrielle du Conseil 
national de recherches du Canada (le PARI du CNRC), le programme de prestations pour 
travailleurs autonomes de Développement des ressources humaines Canada (DRHC), 
ainsi que plusieurs autres programmes d'Industrie Canada. Aussi, le programme ne fait 
pas concurrence à ceux des institutions financières; ils est plutôt complémentaire aux 
services offerts par ces institutions. 

3.3 	Résultats détaillés 
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3.3.1 Le programme de DC est-il nécessaire? 

Enquête auprès des clients des SADC 

Puisque l'enquête menée auprès des clients ne porte que sur les prêts/garanties 
d'emprunts et les services de consultation, les résultats sont limités à ces deux aspects du 
programme. Lorsqu'on a demandé aux répondants d'indiquer quels étaient les besoins 
qu'ils désiraient combler lorsqu'ils ont communiqué avec la SADC, ils ont donné des 
réponses variées associées à tous les aspects du programme de DC. Ces réponses se 
rapportent en général aux services d'accès au capital et de développement des entreprises. 
Toutefois, quelques réponses font mention de l'accès aux services gouvernementaux (p. 
ex., pour l'obtention de prestations d'assurance-emploi). Les réponses les plus souvent 
données sont les suivantes : 

• démarrage d'une entreprise (35 %) — cette réponse pourrait aussi être incluse dans 
la catégorie des services d'accès au capital et de développement des entreprises; 

• expansion / rénovation / déménagement d'une entreprise (23  %)— cette réponse 
• pourrait aussi être associée à la catégorie des services d'accès au capital et de 

développement des entreprises; 

achat / location d'un immeuble, d'une propriété, de nouvel équipement, de 
fournitures, de matériel, etc. (17 %) — services d'accès au capital et de 
développement des entreprises; 

• stabilisation d'une entreprise (14 %) — services d'accès au capital et de 
développement des entreprises; 

• conseils sur la manière de démarrer, d'exploiter ou d'agrandir une entreprise 
(10 %) — services de développement des entreprises. 

La grande majorité des clients ont indiqué que la SADC avait été en mesure de répondre à 
leurs besoins. C'est à dire que sur une échelle de 1 à 10, 1 indiquant que la SADC n'a pas 
du tout répondu aux besoins et 10 indiquant qu'elle a pleinement répondu aux besoins : 

• 58 % des répondants ont indiqué qu'elle a répondu à tous leurs besoins (cote de 
10); 

• la cote moyenne est de 8,9 sur 10; 
• moins de 5 % dés répondants ont attribué une cote inférieure à 5. 
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On a aussi demandé aux clients d'attribuer une cote à l'importance des services d'appui 
ci-dessous fournis par les SADC aux collectivités en matière de développement et de 
diversification économique. 

• Planification stratégique communautaire et mise en oeuvre du programme. Une 
échelle de 10 points a été utilisée, 1 signifiant que ces services n'ont aucune 
importance et 10 signifiant qu'ils ont une très grande importance. L'enquête 
indique que les clients croient que cela est très important, comme le démontrent 
les résultats ci-dessous : 

aucun répondant (0 %) n'a attribué une cote inférieure à 5, en ce qui 
concerne l'importance; 
la grande majorité (74 %) des répondants lui ont attribué la cote la plus 
élevée (10); 
la moyenne globale est de 9,5 sur 10. 

Services d'information aux entreprises. Une fois de plus, les résultats de l'enquête 
indiquent que ces services sont d'une très grande importance, bien qu'ils soient 
moins importants que les services de planification stratégique communautaire et 
de mise en oeuvre du programme : 

• les deux tiers des répondants (67 %) ont attribué une cote de 10 à ces 
services; 

• la moyenne globale est de 9.2; 
• moins de 3 % des répondants leur ont attribué une cote d'importance 

inférieure à 5. 

• Accès au capital. Il s'agit du rôle le plus important des SADC selon les résultats 
de l'enquête : 

• 82 % des répondants lui ont attribué la cote la plus élevée possible (10); 
• la moyenne est de 9,7 (sur un maximum de 10); 
▪ moins de 1 % des répondants lui ont attribué une cote d'importance 

inférieure à 5. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Sans exception, les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC
•  de l'Ontario sont d'avis que le programme de DC doit demeurer en place sur une base 

continue et que tous les aspects du programme doivent aussi être maintenus : services de 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 23 

planification stratégique communautaire, services de développement économique et accès 
au capital. Plusieurs ont indiqué que le programme de DC est unique puisque des 
bénévoles qui connaissent bien les réalités et l'économie locale y participent. Les 
répondants sont aussi d'avis que la prise de décisions au niveau local par des personnes 
qui connaissent la situation locale est un facteur essentiel qui permet au programme 
d'avoir une bonne crédibilité globale au sein de la collectivité. 

Les personnes questionnées ont indiqué que dans certains secteurs où il n'y a aucun 
centre urbain majeur, il est essentiel de favoriser le renforcement des capacités de la 
collectivité en offrant des services d'aide pour l'élaboration et la mise en oeuvre de plans 
stratégiques pour la collectivité. De nombreuses zones desservies sont formées de très 
petites municipalités et de collectivités rurales. Souvent, les petites organisations 
gouvernementales locales n'ont pas les compétences, les ressources financières et les 
ressources humaines requises pour entreprendre le DEC. Dans les grands centres urbains, 
les SADC participent aussi au DEC, en partenariat avec d'autres organisations officielles 
de développement économique. Plusieurs répondants ont aussi fait un commentaire 
important : les municipalités locales adoptent souvent une vision trop étroite du 
développement économique en ne mettant l'accent que sur leur propre municipalité, 
plutôt que d'adopter une approche plus globale et plus axée sur l'ensemble de la région. 
Certaines SADC croient que les municipalités tentent parfois de se faire concurrence dans 
le cadre de certains projets économiques plutôt que de voir le développement économique 
sous une perspective régionale. Plusieurs personnes questionnées ont indiqué que l'une 
des forces du programme de DC est la capacité des SADC de réunir plusieurs parties pour 
qu'elles travaillent ensemble à combler ces lacunes. Les SADC sont considérées comme 
étant des organismes sans allégeance politique et qui peuvent donc faciliter la mise en 
oeuvre d'initiatives de développement économique répondant aux besoins de la région 
dans son ensemble. Plusieurs répondants sont aussi d'avis que la planification stratégique 
communautaire demeurera un besoin continu puisque les besoins des collectivités 
changent sans cesse. La diversification économique est considérée comme étant un 
élément essentiel de la réussite et de la viabilité à long terme de la plupart des 
collectivités du Nord de l'Ontario, en particulier si ces collectivités ont une économie 
reposant principalement sur les ressources. 

En ce qui concerne la prestation de services aux PME, aux entrepreneurs et aux 
particuliers comme des services d'accès à l'information, de consultation et d'orientation, 

• de nombreux membres de la direction et de conseils d'administration de SADC ont 
indiqué que ces services étaient les seuls du genre fournis dans leur collectivité et leur 

' zone desservie. Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne les zones desservies plus 
petites et éloignées. Plusieurs répondants ont indiqué que les services de mentorat et de 
consultation fournis aux petites entreprises sont souvent un élément essentiel de la 
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réussite à long terme de ces entreprises. Certains ajoutent que les entreprises qui 
obtiennent des conseils commerciaux pratiques peuvent grandement réduire leur courbe 
d'apprentissage et assurer la réussite de leur entreprise. Le rôle d'appui des SADC dans 
l'élaboration de plans d'affaires viables est considéré comme étant un élément important 
des services qu'elles fournissent dans le cadre de leurs programmes. On ajoute aussi que 
ces services sont souvent déterminants dans le contexte des autres services fournis par les 
SADC, en particulier, les services d'accès au capital. Dans de tels cas, les probabilités de 
remboursement d'un prêt sont beaucoup plus grandes lorsque l'entreprises bénéficie de la 
vaste gamme des services que peuvent offrir les SADC. 

Les répondants considèrent aussi que l'accès au capital est un besoin primordial des 
petites entreprises du Nord et du Sud de l'Ontario. La majorité des personnes interrogées 
ont répondu que les institutions de prêt traditionnelles comme les banques à charte se 
retirent des collectivités du Nord et des régions rurales de l'Ontario. Elles ont peu 
d'intérêt à répondre aux besoins des petites entreprises puisque les risques courus sont 
souvent perçus comme étant un élément dissuasif majeur du financement. Plusieurs 
SADC ont indiqué que les décisions en matière de financement d'entreprises sont 
habituellement prises dans des grands centres urbains et non par les directeurs des 
banques locales. Elles ajoutent aussi qu'elles ont réussi à prendre des dispositions de 
financement conjointes avec des institutions de prêt traditionnelles, ainsi qu'avec des 
coopératives de crédit locales. Dans un tel cas, les prêts accordés par les banques sont les 
premiers garantis et les sommes prêtées par les SADC courent des risques plus grands. 
Les SADC orientent aussi les entreprises vers la Société d'aide aux entreprises ou 
prennent des dispositions de financement conjoint avec elle. Certains répondants sont 
aussi d'avis que l'accès au capital est particulièrement important pour les jeunes 
entrepreneurs qui ne peuvent pas offrir de garantie ou qui sont en affaires depuis peu de 
temps. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Toutes les personnes interrogées sont d'accord pour dire que le programme de DC est 
nécessaire pour permettre aux collectivités de renforcer leurs capacités à l'aide de la 
planification stratégique communautaire, des services aux entreprises et de l'accès au 
capital. Les membres de la direction et du personnel s'entendent aussi sur le fait qu'il est 
important de promouvoir les services gouvernementaux, de fournir de l'information au 
sujet de ces services et de les rendre accessibles. Les raisons pour lesquelles chacun de 
ces aspects du programme sont importants sont nombreuses. 

En ce qui concerne la planification stratégique communautaire, la plupart des répondants 
ont indiqué que cet aspect du programme doit être maintenu sur une base continue et ce, 
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pour de nombreuses raisons. De nombreuses personnes interrogées sont d'avis que les 
plans doivent être mis à jour sur une base périodique et que, puisque les collectivités 
n'ont habituellement pas les ressources requises pour ce faire, les  SADC doivent y 
participer. On ajoute aussi que bon nombre de collectivités avaient autrefois des agents de 
développement économique (ADE) dont les coûts étaient assumés par le gouvernement 
de l'Ontario. Depuis que le gouvernement de l'Ontario ne fournit plus de fonds pour les 
ADE, de nombreuses collectivités n'ont plus personne qui met en branle des activités de 
développement économique et ces collectivités ont recours aux SADC pour obtenir de 
l'aide dans ce domaine. Les SADC jouent aussi un autre rôle d'importance, soit celui de 
contribuer à la planification stratégique communautaire régionale plutôt qu'à des efforts 
de planification communautaire individuels. Cette démarche est très bénéfique pour tous 
puisque, par exemple, elle élimine les tâches exécutées en double et la concurrence non 
justifiée entre les collectivités d'une région en particulier. 

Certains membres du personnel ont indiqué que des SADC sont plus efficaces que 
d'autres eh matière de planification communautaire et participent plus que d'autres à de 
telles activités, ce qui pourrait être attribuable au fait que d'autres ressources de la 
collectivité doivent participer à ces activités (ce qui ne pose pas de problème) ou au fait 
que la SADC n'a simplement pas fait de ces activités une priorité dans la collectivité (ce 
qui pose un problème). 

Les services de développement des entreprises sont aussi considérés comme étant -des 
rôles pertinents et importants des SADC et ce, pour diverses raisons. Voici quelques-unes 
des raisons les plus souvent mentionnées : 

• les petites entreprises n'ont pas les compétences d'entrepreneurship requises pour 
réussir; il s'agit donc d'un rôle important pour les SADC; 

• aucun autre organisme n'offre de tels services dans les collectivités (p. ex., les 
chambres de commerce n'existent qu'en nom, les banques ne sont pas efficaces 
dans ce domaine, elles sont en affaires pour faire de l'argent et non Pour fournir 
des conseils). 	. 

Toutefois, certains membres du personnel ont indiqué que d'autres parties sont 
concernées et qu'il est important que les SADC offrent ces services en tenant compte des 
autres services offerts (p. ex., pour faire en sorte que les organisations maximisent les 
avantages offerts par les prêts de DC) et en veillant à ce que les mêmes services ne soient 
pas offerts par d'autres organismes de la collectivité. Quelques répondants ont ajouté que 
même si de tels services sont offerts par d'autres organismes, les SADC sont plus 
efficaces dans ce domaine (p. ex., les SADC sont plus pragmatiques que les sociétés pour 
l'expansion des exportations - SEE). 
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L'accès au capital est considéré comme étant un élément primordial et ce, pour plusieurs 
raisons, entre autres parce que les institutions financières traditionnelles acceptent plus 
difficilement de prêter de l'argent aux clients des SADC, notamment parce que : 

• elles sont plus réticentes face aux risques que les SADC; 
• contrairement aux SADC, les décisions ne sont pas prises au niveau local (elles 

sont habituellement prises à Toronto) et elles ne reposent donc pas sur une 
connaissance de la collectivité, et encore moins sur une connaissance de 
l'organisme qui fait la demande de prêt; 

• dans certaines collectivités, il n'y a pas de banque ni d'autre institution financière; 
• les banques n'appuient pas les PME, particulièrement s'il ne s'agit pas d'une 

entreprise établie dans certains secteurs de l'industrie (p. ex., certaines•banques 
n'accorderont pas de prêts à des restaurants). 

On explique aussi que les SADC accordent souvent des prêts alors que personne d'autre 
n'accepte de le faire, mais que les pertes sont minimisées grâce à la façon dont les 
décisions sont prises (au sein même de la collectivité, par des personnes qui connaissent 
déjà le demandeur de prêt, etc.),  grâce aux services complémentaires fournis par les 
SADC (conseils aux entreprises), grâce à la souplesse de remboursement du prêt (capital 
plus « patient ») et à d'autres raisons. 

Toutefois, certains membres du personnel expliquent que le nombre de demandes d'accès 
au capital présentées aux SADC est très varié et que les raisons de ce déséquilibre sont 
incertaines. 

En général, les personnes interrogées ont indiqué que l'accès aux autres services 
gouvernementaux représentait aussi un aspect important du rôle des SADC parce que, 
dans certains cas, la SADC est la seule présence « gouvernementale » dans la collectivité 
(p. ex., il n'y a plus de bureau de DRHC, le bureau de poste tel qu'il existait autrefois 
n'existe plus, etc.). De plus, les SADC permettent aux clients d'obtenir tous les services 
aux entreprises à un seul emplacement, ce que de plus en plus de gens recherchent (bien 
que d'autres organismes prétendent offrir de tels services, ce sont les employés des SADC 
qui offrent les meilleurs services dans ce domaine). Les SADC sont aussi bien placées 
pour maximiser leur rôle dans ce domaine puisque bon nombre d'entre elles sont aussi 
des bureaux d'accès régionaux du Centre de services aux entreprises Canada-Ontario 
(CSECO), du Programme d'accès communautaire (PAC) ou qu'elles sont responsables 
des programmes de DRHC (p. ex., les prestations pour activité indépendante). Toutefois, 
plusieurs ont aussi expliqué que les SADC ne doivent pas fournir les mêmes services que 
d'autres organismes au détriment de leurs responsabilités dans le cadre du programme de 
DC. À vrai dire, certains s'inquiètent que les SADC offrent d'autres services pour profiter 
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d'une plus grande souplesse (ou de plus grandes ressources) sur le plan opérationnel et 
que ces autres services ne soient pas bien adaptées aux objectifs du programme de DC. 

Intervenants 

Comme les représentants des SADC et d'Industrie Canada / FedNor, les intervenants 
croient que tous les éléments du programme de DC doivent être maintenus : planification 
stratégique communautaire, développement économique, services aux entreprises et accès 
au capital. Plusieurs sont d'avis que le programme de DC fournit des services qui ne sont 
pas offerts par les municipalités des collectivités rurales, des sérvices de planification 
stratégique communautaire nécessaires. Selon eux, sans le programme de DC, cette 
fonction serait simplement inexistante dans de nombreuses régions. 

Sauf quelques exceptions, les intervenants soulignent aussi l'importance du rôle joué par 
le programme de DC dans la prestation de services aux entreprises et d'accès au capital. 
Quelques intervenants de grands centres urbains indiquent que d'autres sources 
d'information aux entreprises pourraient être utilisées, par exemple, d'autres organismes 
ou Intemet. Toutefois,- la majorité des répondants sont d'avis qu'il était très important 
pour leurs collectivités de pouvoir obtenir tous ces services à un seul emplacement. 

Études de cas 

Les études de cas fournissent des exemples précis de la manière dont lès SADC 
répondent à une foule de besoins des collectivités qu'elles desservent.. Le tableau 4 
identifie les types de besoins auxquels elles répondent par l'entremise de cinq initiatives 
étudiées. 

Tableau 4 : Besoins comblés 

Étude de cas 	 Besoins comblés dans les collectivités 

Tracez le portrait! — 	• 	planification stratégique communautaire 
Planification 	 ■ 	renforcement des capacités de la collectivité 
stratégique 	 ■ 	participation accrue de la collectivité 
communautaire de 	• 	solutions visant à répondre - aux besoins définis (santé publique, formation 
SimcOe Nord 	 des jeunes, loisirs, transport) 

Campus satellite 	• 	accès local aux études universitaires pour les jeunes et les adultes 
Wilfrid Laurier à 	• 	accès -local aux activités sociales et culturelles 
Brantford 	 • 	revitalisation du centre-ville (rénovation des immeubles) 

• revitalisation de l'économie locale (dépenses locales accrues, nouvelles 
entreprises) 
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Tableau 4 : Besoins comblés 

Étude de cas 	 Besoins comblés dans les collectivités 

Co-location des 	■ 	accès amélioré aux services aux entreprises et au capital 
services de 	 • 	capacité accrue de fournir des services de développement économique 	. 
développement des 	■ 	accès amélioré aux services gouvernementaux (information et conseils) 
entreprises de North 	aux PME, aux entrepreneurs et aux particuliers 
Leeds et Grenville 	 . 

Formation des ADEB 	• 	capacité accrue d'appuyer la planification stratégique communautaire 
des Premières nations 	• 	capacité accrue de fournir des services de développement d'entreprise 

aux PME et aux entrepreneurs 
■ 	sensibilisation accrue à l'égard de la gamme des Wogrammes de 

développement d'entreprise et du financement offerts aux collectivités 
• sensibilisation accrue à l'égard des approches de développement et de 

soutien pour les jeunes entrepreneurs 

Initiative des 	 • 	renforcement des capacités de la collectivité pour la planification et la 
Collectivités 	 prestation de programmes sociaux 
sécuritaires de Rainy 	• 	diminution des blessures et des accidents mortels dans la collectivité (en 
River 	 milieu de travail, à domicile et dans la collectivité) 

• participation et bénévolat accrus dans la collectivité 

Ces cas ont été sélectionnées en tant qu'exemples d'initiatives efficaces et non pour 
démontrer dans quelle mesure la vaste gamme d'initiatives des SADC répondent aux 
besoins des localités. 

3.3.2 Le programme de DC offre-t-il des services complémentaires, identiques ou en 
partie semblables aux services offerts par les autres programmes du gouvernement 
fédéral? 

Enquête auprès des clients des SADC 

On demandé aux clients s'ils connaissaient les programmes et services offerts par le 
secteur privé ou par les organisations non gouvernementales et qui sont semblables aux 
programmes et services fournis par le SADC. Bien que les résultats obtenus ne soient pas 
directement reliés à cette question, la grande majorité des répondants (91 %) ne 
connaissent pas  de programmes comparables. Seulement quelques personnes semblent 
connaître des programmes semblables offerts par des institutions financières (53 % de ce 
groupe) ou la SAE (21 % de ce groupe) parce que ces organismes prêtent de l'argent 
(53 %) et fournissent des conseils et de l'information (1 1 %). 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 
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La vaste majorité .des personnes interrogées ne connaissaient pas d'autres programmes du 
gouvernement fédéral identiques ou semblables au programme de DC.  Certains ont 
indiqué que des programmes provinciaux ou municipaux pouvaient offrir des services 
d'information aux entreprises semblables, particulièrement lorsque les SADC sont situées 
à l'intérieur ou près de grands centres urbains. 

Dans plusieurs cas, les SADC sont aussi en charge du programme de prestations pour 
activité indépendante au nom de DRHC. Les répondants considèrent que ces services sont 
complémentaires à ceux du programme de DC étant donné que le programme de DC 
offrent des services de consultation aux entreprises et d'accès au capital. D'autres sont 
d'avis que le programme de DC est complémentaire à d'autres programmes offerts par 
des organisations telles que le CNRC (PARI), la SAE, la Société du crédit agricole, 
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), le Fonds du patrimoine du Nord de 
l'Ontario, et Industrie Canada / FedNor. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

En général, les membres du personnel sont d'avis que le programme n'offre pas les 
mêmes services que d'autres programmes. Seulement deux membres du personnel ont fait 
remarquer que des services semblables étaient offerts par Entreprise autochtone Canada 
(EAC), mais que, malgré cela, le programme de DC avait mis en place l'infrastructure 
requise pour que les deux programmes soient mis en oeuvre plus efficacement. Selon eux, 
le programme de DC est donc complémentaire à ceux d'EAC. 

En général, le programme de DC est perçu comme étant complémentaire à de nombreux 
autres programmes offerts par divers ministères, dont Industrie Canada (CSECO, PAC, 
EAC, programmes commerciaux d'IC), DRHC (prestations pour activité indépendante, 
partenariats locaux sur le marché du travail - PLMT),le ministères des Affaires étrangères 
et du Commerce international (par l'entremise d'une entente), Affaires indiennes et du 
Nord Canada (AlNC — les SADC contribuent à l'élaboration de propositions pour 
l'obtention de fonds ou de fonds complémentaires auprès d'AlNC), EDC, la SAE et 
PARI du CNRC. On considère que cette complémentarité donne de la valeur au 
programme de DC. 

Intervenants . 

Les intervenants n'identifient aucun programme ni aucun service semblable aux autres 
programmes et services offerts par le gouvernement fédéral. Selon eux, le programme de 
DC est complémentaire à d'autres programmes tels que les prestations pour activité 
indépendante de DRHC. Deux intervenants soulignent que bien que le programme de DC 
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soit complémentaire à d'autres programmes dans les grandes collectivités, ce programme 
est souvent la seule présence du gouvernement fédéral dans les plus petites collectivités 
(et dans le Nord de l'Ontario). 

Études de cas 

Les études de cas fournissent plusieurs exemples de la manière dont le programme de DC 
travaille en collaboration avec d'autres programmes fédéraux afin d'appuyer et de 
financer les initiatives communautaires. 

Dans le cadre de l'initiative de formation des agents de développement économique des 
bandes des Premières nations, trois ministères fédéraux ont collaboré ensemble (AAC, 
AINC et FedNor). Divers aspects de l'initiative se rapportaient au mandat de chacun de 
ces ministères et étaient donc co-financés par ces ministères. 

Pour la création du Centre régional pour le développement et l'innovation des entreprises 
de Lanark North Leeds, plusieurs organisations et ministères fédéraux et provinciaux ont 
collaboré afin de fournir des services de développement économique intégrés à la région. 
En général, FedNor est l'organisation qui co-finance les initiatives des SADC dans le 
Nord de l'Ontario, puisqu'il s'agit du principal bailleur de fonds des SADC, que son 
mandat est semblable (appuyer le développement économique et des collectivités) et que 
cette organisation est au courant du travail accompli par les SADC. 

3.4 	Conclusions et recommandations 

Il ést nécessaire que le programme de DC permette le renforcement des capacités au 
niveau de la collectivité par l'entremise du DEC, des services de planification stratégique, 
des services de développement des entreprises à l'intention des PME, des entrepreneurs et 
des particuliers et par l'entremise de l'accès au capital. Ce sont les Sociétés d'aide au 
développement des collectivités (SADC) qui peuvent combler ces besoins le plus 
efficacement grâce à leurs connaissances et à leur présence au niveau local et grâce à leur 
capacité de fournir des services qui répondent à la gamme des besoins mentionnés ci- 
dessus. L'efficacité du programme de DC repose en partie sur le fait que les SADC 
peuvent offrir des solutions locales à des problèmes locaux, qu'il s'agisse de macro-
problèmes (renforcement des capacités au niveau de la collectivité) ou de micro-
problèmes (services de développement des entreprises et d'accès au capital). La réussite 
du programme de DC repose aussi sur la vaste gamme de services offerts par l'entremise 
d'un organisme local (p. ex., une SADC). L'accès au capital est donc plus efficace 
lorsque les besoins sont définis dans les plans stratégiques communautaires; les services 
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de développement des entreprises sont complémentaires aux services d'accès au capital et 
améliorent ainsi les chances de réussite de l'entreprise individuelle, etc. 

Recommandation n° 1 : Il est recommandé que le programme de DC en Ontario soit 
maintenu selon sa structure de prestation existante et la gamme des services offerts 
par l'entremise des SADC. 

Étant donné la diversité des services offerts par l'entremise du programme de DC et la 
faible présence ou l'absence des autres organisations gouvernementales et non 
gouvernementales dans les secteurs rattachés au programme en Ontario, les services 
offerts par le programme ne sont pas identiques ni en partie semblables à ceux offerts par 
les autres programmes. Toutefois, ils sont complémentaires à la vaste gamme des 
initiatives fédérales, à certaines initiatives provinciales et à certains services fournis par 
des institutions financières. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 
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4.0 Réalisation des objectifs 

4.1 	Questions de recherche 

Les objectifs du programme de DC sont-ils toujours pertinents? 

Jusqu'à quel point le programme de DC a-t-il atteint ses objectifs? 

• Dans quelle mesure le programme a-t-il fait l'objet d'efforts de promotion? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il fait l'objet d'initiatives pour les jeunes? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il permis d'établir des partenariats 

ruraux/locaux? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la prestation de services dans les 

différentes régions géographiques? 
• Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la mise en oeuvre de nouvelles 

initiatives relatives au DEC? • 

Les objectifs des SADC sont-ils conformes aux objectifs du programme de DC, 
d'Industrie Canada et de FedNor? 

Dans quelle mesure les objectifs du programme de DC sont-ils en harmonie avec les 
priorités du gouvernement? 

4.2 Aperçu des résultats 

Les objectifs globaux visés par le programme de DC consistent à développer l'économie 
en aidant les collectivités à croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de 
planification' stratégique communautaire, de services aux entreprises et d'information et 
de services d'abcès au capital. L'enquête réalisée auprès des clients des SADC indique. 
que ces objectifs sont extrêmement importants et que, par conséquent, ils sont pertinents. 
Les membres de la direction et des conseils d'administration SADC, les membres de la 
direction et du personnel d'Industrie Cana .da/FedNor et les intervenants sont tous d'avis  
que ces objectifs sont essentiels. Selon eux, la planification stratégique communautaire 
est pertinente étant donné l'insuffisance des autres services offerts dans les collectivités et 
le fait que ce besoin est permanent. Tous les groupes interrogés sont d'avis que les 
services aux entreprises et d'information sont pertinents parce que ce sont les seuls 
services du genre offerts, parce qu'ils sont plus efficaces que les services existants ou 
parce qu'ils sont complémentaires aux autres services. Finalement, ils affirment aussi que 
les services d'accès au capital sont toujours pertinents étant donné l'insuffisance des 
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autres services offerts et la difficulté pour les petites entreprises d'avoir accès au capital 
des institutions financières. 

Selon les représentants des SADC, la promotion du programme de DC se fait 
efficacement de bouche à oreille, ainsi que par la participation à des activités 
communautaires et à différentes activités de promotion. La majorité des représentants des 
SADC sont d'avis que l'initiative de l'identificateur commun les a aidés à promouvoir le 
programme dans leur collectivité. La direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor 
soulignent qu'en ce qui concerne les SADC, la promotion du programme repose 
grandement sur le SADC en particulier et sur son conseil d'administration. D'autre part, 
au niveau provincial, les représentants d'Industrie Canada/FedNor affirment que des 
efforts importants sont menés (initiative de l'identificateur commun, campagne de 
publicité en collaboration avec l'Association des SADC de l'Ontario (ASADCO), la 
semaine des petites entreprises, le fonds de marketing pour la stratégie de 
communication, etc.), mais que bon nombre de ces initiatives sont plus récentes. Certains 
craignent que si trop d'efforts sont investis dans la promotion, les SADC ne pourront pas 
répondre aux demandes des nouveaux clients. 

Les résultats des entrevues réalisées auprès d'Industrie Canada/FedNor et des SADC 
indiquent que le niveau des efforts en termes d'initiatives pour les jeunes varie d'une 
SADC à l'autre. Les deux groupes interrogés sont d'avis que, dans certains cas, beaucoup 
d'efforts sont menés, tandis que dans d'autres cas, les services aux jeunes sont intégrés 
aux services généraux et aucune initiative spéciale n'est mise en place. Néanmoins, les 
résultats démontrent qu'il existe un grand nombre d'activités différentes axées sur les 
jeunes entrepreneurs par certaines SADC. Certaines de ces activités sont de nature 
financière (taux d'intérêt plus bas, prêts de petites sommes), certaines sont reliées à la 
consultation ou à la formation (formation des jeunes entrepreneurs, programme spécial de 
mentorat, camps pour les jeunes) et d'autres sont rattachées à l'emploi (DRHC, stages 
pour les jeunes). Certains programmes de récompense ont aussi été créés (Jeunes 
entreprises, programmes de bourses), ainsi que de activités axées sur l'école (visites dans 
les écoles). 

Les résultats des entrevues réalisées auprès des SADC, d'Industrie Canada/FedNor et des 
intervenants au sujet de la création de partenariats locaux sont assez positifs. Tous les 
groupes s'entendent pour dire que les SADC sont très efficaces dans ce domaine, comme 
le démontrent de nombreux exemples de partenariats créés avec les gouvernements 
fédéral, provinciaux et municipaux, ainsi qu'avec des groupes communautaires. Tous les 
groupes affirment que les SADC ont souvent contribué de manière essentielle à 
rassembler des partenaires qui, autrement, n'auraient jamais travaillé ensemble. Deux des 
études de cas illustrent bien cette réalité (le Centre régional pour le développement et 
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l'innovation des entreprises de Lanark North Leeds, qui regroupe cinq organisations 
fédérales et provinciales distinctes qui desservent la région, et la formation d'un agent de •  
développement des entreprises des Premières nations, à laquelle participent des leaders et 
des chefs des collectivités de 27 Premières nations). 

Selon les SADC, Industrie Canada/FedNor et les intervenants, les services du . 
programmes sont fournis dans les zones géographiques de manière adéquate. Bon nombre 
sont d'avis qu'à la suite de l'établissement de l'objectif voulant que toutes les régions 
rurales soient desservies, plusieurs incursions ont été réalisées. Néanmoins, selon certains 
représentants des SADC et d'Industrie Canada/FedNor, certaines inégalités ont été 
constatées dans certaines zones desservies et ce, à deux aspects. Premièrement, certaines 
SADC desservent des zones géographiques très étendues et très dispersées, ce qui 
représente un problème étant donné les coûts associés au rassemblement des membres du 
conseil d'administration et à l'atteinte des clients. Deuxièmement, certaines SADC 
desservent une population de moins de 25 000 personnes tandis que d'autres desservent 
une population de plus de 100 000 personnes. Toutefois, des représentants d'Industrie 
Canada/FedNor affirment que ces vastes zones desservies.sont habituellement situées 
près des zones métropolitaines et que d'autres services aux entreprises pouvaient donc 
être offerts en tant que compléments aux services des SADC. 

Des directeurs de SADC, des membres de conseils d'administration, des membres de la 
direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor et des intervenants ont tous indiqué 
que le programme avait extrêmement bien réussi à mettre en place de nouvelles initiatives 
(progressives) de DEC. Les répondants ont fourni plusieurs exemples dans ce domaine. 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC et les membres 
de la direction et du personnel d'Industrie Canada/FedNor interrogés affirment tous que 
les objectifs des SADC sont conformes à ceux du programme de DC, d'Industrie Canada 
et de FedNor. De plus, les membres de la direction et du personnel d'Industrie 
Canada/FedNor affirment que ces objectifs doivent aussi être en harmonie avec les autres 
priorités du gouvernement, telles que le développement et l'innovation économique, 
puisque le programme existe depuis plus de 15 ans. 

4.3 	Résultats détaillés 

4.3.1 Les objectifs du programme de DC sont-ils toujours pertinents? 

Les objectifs globaux du programme de DC sont de fournir des services d'appui en 
matière de développement économique aux collectivités en les aidant à se développer et à 
se diversifier grâce à la planification stratégique communautaire, aux services aux 
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entreprises, aux services d'information et à l'accès au capital. Ces objectifs sont à l'image 
des besoins présentés dans la section 3.0 intitulée Justification /pertinence. Les résultats 
de cette nouvelle section sont donc de nature répétitive. 

Enquête auprès des clients des SADC 

L'enquête menée auprès des clients des SADC indique que ceux-ci sont d'avis que les 
objectifs du programme de DC sont extrêmement importants et qu'ils sont donc 
pertinents. L'enquête auprès des clients confirme donc la pertinence des objectifs, comme 
le démontre le tableau 5 ci-dessous. 

Tableau 5 : Importance des objectifs du programme de DC 

Objectif 	 Importance moyenne (sur 10) 

Planification stratégique communautaire et mise en oeuvre du 	 9,5 
programme 

Services aux entreprises ou services d'information 	 9,2 

Accès au capital 	 9,7 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Sans exception, les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 
du Nord et du Sud de l'Ontario qui ont été interrogés sont d'avis que les objectifs du 
programme de DC sont toujours pertinents. Le tableau 6 ci-dessous présente les points 
saillants au sujet de l'importance des objectifs. 

Tableau 6 : Resultats des entrevues avec les SADC, par objectif 

Objectifs 	 Résultats clés des entrevues 

Planification stratégique 	 • 	la capacité est restreinte dans les collectivités desservies par les 
communautaire 	 SADC 

• il est important que les SADC puissent rassembler une vaste gamme 
d'intervenants 	. 

• la perspective régionale plus vaste du programine en ce qui 
concerne cet objectif rend le programme très pertinent puisque les 
collectivités ont tendance à se concurrencer l'une l'autre 
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Tableau 6 : Resultats des entrevues avec les SADC, par objectif 

Objectifs 	 Résultats clés des entrevues 

Services aux entreprises ou 	• 	les SADC sont souvent le seul organisme « en ville » qui offre ce 
services d'information 	 genre de services; lorsqu'il y en a d'autres, les SADC sont 

habituellement plus efficaces dans ce domaine 
■ 	ces services sont habituellement complémentaires, et donc 

essentiels, à l'accès au capital 
• cet objectif est particulièrement pertinent pour les petites 

collectivités et les collectivités plus isolées 

Accès au capital 	 ■ 	les institutions financières hésitent souvent à donner accès au capital 
aux PME, particulièrement à celles qui présentent des risques plus 
élevés 

• les institutions financières ne comprennent pas les besoins globaux 
de la collectivité, surtout parce que les décisions ne sont pas prises 
au niveau local 

■ 	dans les petites collectivités et les collectivités isolées, aucune 
institution financière n'est présente au niveau local 	. 

■ 	l'accès au capital par l'entremise d'un organisme local qui prend 
des décisions au niveau local est particulièrement important dans les 
régions qui ne comptent qu'une seule industrie, qui doivent établir 
une économie plus diversifiée mais qui n'ont pas les antécédents 
financiers leur permettant d'obtenir le financement requis 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Une fois de plus, les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / 
FedNor s'entendent pour dire que ces objectifs sont pertinents parce que, comme nous 
l'avons expliqué à la section 3.0, les services en place doivent contribuer à l'atteinte de 
ces objectifs. Voici quelques-uns des commentaires les plus fréquents faits par le 
personnel à cet égard : 

ces objectifs sont pertinents parce qu'ils sont de nature assez générale pour 
englober une vaste gamme d'activités adaptées aux besoins des collectivités en 
particulier; 

• bien que les besoins de la collectivité puissent changer avec le temps, les besoins 
en matière de développement économique pourront toujours être catégorisés en 
termes de planification stratégique, de services aux entreprises et d'accès au 
capital; 
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▪ les SADC sont en mesure d'assurer la réalisation d'objectifs repensés, et non la 
réalisation des objectifs en tant que tels (capacité et ressources insuffisantes pour 
réaliser ces objectifs, etc.); 

• les objectifs du programme de DC ne doivent pas être modifiés, mais les SADC 
pourraient avoir accès aux ressources d'autres programmes afin d'offrir une plus 
vaste gamme de services; 

• la pertinence des objectifs est démontrée par le fait que ces services sont 
grandement utilisés. 

Quelques répondants croient que les objectifs pourraient être mieux définis (les objectifs 
sont pertinents, mais ils doivent être mieux définis pour être mieux compris). 

Intervenants 

Les opinions exprimées par les intervenants Sont très semblables à celles exprimées par 
les représentants des SADC et d'Industrie Canada / FedNor en ce qui concerne les . 
objectifs du programme de DC. Ces objectifs sont considérés comme étant toujours 
pertinents. Par exemple, la planification stratégique communautaire ne serait pas faite 
dans certaines collectivités rurales puisqu'aucun autre organisme n'a la capacité requise 
dans ce domaine. • 

Études de cas 

Les études de cas présentent des exemples d'initiatives des SADC qui sont reliées aux 
principaux objectifs du programme qui consistent à aider les collectivités à se développer 
et à se diversifier en fournissant les services suivants : 

• appui en matière de planification stratégique communautaire; 
• services aux entreptiSes et services d'information pour les PME et les 

entrepreneurs; 
• • accès au capital: 

Chacune des études de cas démontre que l'appui et les services fournis par la SADC 
contribuent à l'atteinte des objectifs. Les études de cas démontrent aussi que les 
collectivités ont des besoins sociaux et économiques réels auxquels ces projets répondent. 
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4.3.2 Jusqu'à quel point le programme de DC a-t-il atteint ses objectifs? 

4.3.2.1 Dans quelle mesure le programme a-t-il fait l'objet d'efforts de promotion?  

Examen des documents 

Diverses sources ont été utilisées pour déterminer quels efforts de promotion doivent être 
faits et ont été faits pour le programme de DC. Ces sources indiquent que de la publicité 
et des affiches doivent être faites. De plus, dans les régions desservies par les SADC qui 
comptent une population minoritaire de langue officielle correspondant à cinq pour cent 
ou plus de la population totale, cette publicité et ces affiches doivent être faites dans les 
deux langues officielles. Le Bulletin de politiques de FedNor du 26 juillet 2001 explique 
clairement les exigences en matière de langues officielles qui doivent être satisfaites en ce 
qui concerne la publicité et les services. Par exemple, pour des activités, projets ou 
programmes à l'échelle nationale, il est nécessaire d'annoncer publiquement l'activité, le 
projet ou le programme, et le service doit être activement offert aux membres du public. 
D'autres suggestions sont indiquées ci-dessous : 

• offrir des services de publicité pour que les membres des communautés des 
langues officielles sachent où ils peuvent obtenir les services offerts; 

• fournir des affiches, de la publicité, des dépliants d'information, des publications, 
des rapports, des séances d'information et des consultations au public pour qu'il 
sache quels sont les services offerts par la SADC. 

Les SADC, qu'elles soient tenues ou non d'offrir des services dans les deux langues 
officielles, devraient élaborer un plan de communication dans le cadre duquel le média 
approprié serait choisi pour informer les membres de la collectivité à propos des services 
offerts, des projets, des activités et des programmes. Ces médias peuvent être les 
suivants : 

• média électronique; 
• postes de radio; 
▪ poètes de télévision; 
• journaux locaux; 
• publications internes. 
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De plus, lorsqu'une nouvelle SADC est créée, le député concerné déterminera si un 
communiqué de presse doit être produit et, le cas échéant, coordonnera la production de 
ce communiqué avec la Section des communications de FedNor. 3  

Membres de la direction ét des conseils d'administration des SADC 

La majorité des SADC ont indiqué que la promotion du programme est efficace. Les 
membres des conseils d'administration sont considérés comme étant d'excellents 
ambassadeurs pour le programme au sein de la collectivité. Ils entretiennent souvent des 
liens solides avec les entreprises locales et font souvent partie d'autres organisations 
communautaires telles que les chambres de commerce et les clubs de service. Le 
personnel des SADC participe habituellement à diverses présentations effectuées au sein 
de la collectivité. Certains membres du personnel siègent aussi au sein d'autres conseils 
d'administration de la collectivité, ce qui leur permet de bien comprendre les enjeux 
locaux et les initiatives qui s'y rattachent. Les membres des conseils d'administration 
expliquent aussi que la réputation et la crédibilité du personnel des SADC sont 
essentielles à la promotion efficace du programme de DC. D'autres sont d'avis que les 
députés locaux et que le secrétaire d'État, Andy Mitchell, sont aussi d'excellents 
défendeurs du programme de DC. 

Quelques SADC indiquent qu'elles ont un élaboré un plan ou formé un comité de 
marketing. De nombreuses SADC expliquent qu'elles obtiennent une excellente 
couverture médiatique des médias locaux, qui publient des articles sur le programme et 

sur des cas de réussite au niveau local. Bon nombre des 
assemblées générales annuelles 'tenues par les SADC sont 
ouvertes au public et connaissent un taux de participation élevé. 
La plupart des SADC ont leur propre site Web, bien que 
quelques-un de ces sites soient toujours en construction. Parmi 
les autres activités de promotion, notons la publicité dans les 
journaux locaux, ainsi que sur les chaînes de télévision et les 
postes de radio. 

La majorité des répondants ont indiqué que l'adoption 
du logo d'identification (voir la figure 1 de droite) est une initiative efficace. Quelques-
uns se demandent toutefois quelle genre de promotion doit être fait puisque leurs 
ressources sont déjà utilisées au maximum. Un des membres des conseils 

3Bulletin des politiques de FedNor sur le plan de mise en oeuvre de l'expansion du programme de 

Développement des collectivités, 3 août 2000. 
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d'administration explique que le niveau de promotion doit être approprié puisqu'il existe 
une demande constante en ce qui concerne les services des SADC. 

Certaines des SADC du Nord de l'Ontario sont aussi d'avis que le financement des 
initiatives locales de FedNor contribue à la promotion des projets locaux. Quelques 
SADC ajoutent qu'elles produisent un bulletin trimestriel, et la promotion de bouche à 
oreille est considérée comme étant très efficace, particulièrement dans les petites 
collectivités. Certaines SADC expliquent aussi que les banques font la promotion du 
programme de DC en conseillant à leurs clients de demander l'aide des SADC. 

Plusieurs membres du personnel et des conseils d'administration des SADC indiquent • 
 que le succès connu par le programme de DC n'est pas assez mis en évidence par IC et 

FedNor. Selon eux, les réussites du programme de DC méritent d'être mieux reconnues. 

Direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel évaluent la promotion du programme à deux 
niveaux : au niveau provincial (c'est-à-dire la promotion du programme pour toutes les 
SADC) et au niveau individuel des SADC. La plupart sont d'avis que des améliorations 
sont requises dans ce domaine. 

Au niveau provincial, le travail accompli par Industrie Canada / FedNor, en étroite 
consultation avec les SADC, pour la création et l'utilisation du logo d'identification sera 
profitable à toutes les parties, selon le personnel, puisque : 

• Industrie Canada / FedNor a besoin d'une image commune pour promouvoir le 
programme et rehausser la visibilité du gouvernement fédéral; 

• les SAIDC doivent sentir qu'elles font partie d'un réseau plus vaste afin d'établir 
un sentiment de fierté parmi les SADC; 

• les clients et clients potentiels qui déménageaient d'une région à une autre dans la 
province ne pouvaient pas identifier facilement l'organisation responsable du 
programme de DC — les noms n'étaient pas les mêmes partout et il n'y avait pas 
d'image ni de conscience commune pour le réseau. 

Selon le personnel toutes les SADC ont accepté d'utiliser le logo d'identification. De 
plus, toutes, sauf une, ont accepté de suivre les directives associées à l'initiative du logo 
d'identification. Selon le personnel, puisque cette initiative en est à ses débuts, les 
résultats n'ont pas encore commencé à se faire sentir. Toutefois, selon le personnel 
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d'Industrie Canada / FedNor, des commentaires positifs ont été reçus des SADC, qui ont 
indiqué qu'elles pouvaient maintenant mettre en oeuvre leurs propres initiatives 
régionales de marketing. De plus, Industrie Canada / FedNor a pu lancer une campagne 
de publicité à l'échelle provinciale (annonces télévisées) en collaboration avec 
l'Association des sociétés d'aide au développement des collectivités de l'Ontario 
(ASADCO). 

Au niveau provincial, dans le cadre de la Semaine de la petite entreprise, Industrie 
Canada / FedNor a parrainé la Journée du Développement des collectivités pour la 
première fois l'année dernière, une initiative qui a connu un grand succès et qui sera 
répétée selon le personnel d'Industrie Canada / FedNor. 

Aussi, des fonds de marketing de 5 000 $ ont récemment été mis à la disposition des 
SADC, à la condition qu'elles élaborent une stratégie de communication pour leur 
organisation. En date de l'évaluation, la plupart des SADC n'avaient toujours pas profité 
de cette initiative, qui en était toutefois à ses débuts. 

Industrie Canada / FedNor a aussi révisé sa lettre d'offre et y a ajouté une section qui 
précise les rôles de chaque partie en matière de communication. Une fois de plus, il est 
trop tôt pour évaluer l'impact de cette initiative. 

Selon les répondants, le site Web de l'ASADCO est aussi un outil efficace de promotion 
du programme et du réseau des SADC à l'échelle de la province. 

Les membres du personnel d'Industrie Canada / FedNor s'entendent tous pour dire que la 
promotion faite au niveau des S.ADC est inégale. Selon aùx, certaines SADC ont fait de 
grands efforts pour promouvoir le programme et leur organisation, tandis que d'autres ont 
fait peu d'efforts, sinon aucun effort, dans ce domaine. Le personnel d'Industrie Canada / 
FedNor a fourni quelques exemples d'outils utilisés pour promouvoir les SADC sur le 
plan individuel. Vous trouverez ci-dessous quelques-uns de ces exemples, sans ordre 
précis :. 

• • . bulletins mensuels; 	 . 
• . 	feuillets d'information trimestriels; 	 . 
• information aux députés pour une diffusion plus vaste à l'électorat; 
• . participation aux expositions commerciales et aux salons professionnels. 

Le personnel d'Industrie Canada / FedNor a aussi identifié d'autres efforts promotionnels, 
dont les efforts menés au niveau pancanadien.• 
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Bien que les membres du personnel d'Industrie Canada / FedNor s'entendent en général 
pour dire que des efforts de promotion supplémentaires sont requis à toùs les niveaux, 
bon nombre d'entre eux expriment leurs préoccupations en ce qui concerne les incidences 
des activités promotionnelles en précisant que les ressources du programme sont limitées. 
Il est donc important de ne pas demander au personnel et aux membres des conseils 
d'administration des SADC de réduire le temps qu'ils consacrent à la prestation des 
services pour consacrer plus de temps à la promotion puisqu'ils ne disposent peut-être pas 
de ce temps. On se demande aussi comment les SADC réussiront à répondre aux besoins 
de nouveaux clients s'ils ne réussissent pas à répondre pleinement aux besoins des clients 
existants si des ressources supplémentaires ne sont pas attribuées et si les efforts de 
promotion sont couronnés de succès? 

Intervenants 

Certains intervenants (principalement ceux des grandes centres urbains) sont d'avis que le 
programme de DC devrait faire l'objet d'une promotion plus vaste, tandis que d'autres 
sont d'avis que le programme est très bien connu dans leur collectivité. Plusieurs 
mentionnent que le programme de DC ne fait pas assez connaître ses réalisations, et ils 
ajoutent que souvent, le programme de DC ne reçoit pas tout le mérite qu'il devrait 
recevoir pour les résultats qu'il produit. 

4.3.2.2 Dans quelle mesure le programme a-t-il fait l'objet d'initiatives pour les jeunes? 

Examen des documents 

À la suite de l'examen d'un certain nombre de documents relatifs au programme de DC, 
l'accent est mis sur le service fourni à certains groupes de clients en particulier. Un de ces 
groupes est celui des jeunes. Selon les membres de la direction d'Industrie Canada / 
FedNor, une des priorités du programme doit être l'amélioration de l'accès et de la qualité 
des services fournis aux jeunes à l'aide des mesures suivantes : 4  

• recueillir et analyser les données relatives aux services existants offerts aux 
jeunes; 

• encourager les relations de travail avec les jeunes et les SADC; 
• fournir des stages de formation aux jeunes. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

4 
Sommaire du plan stratégique du programme de Développement des collectivités, décembre 2000. 
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Une SADC (Sturgeon Falls) indique qu'elle a southis une demande à Industrie Canada / FedNor pour 
démarrer un centre d'excellence pour jeunes entrepreneurs. Pendant une période de 16 semaines, le centre 
offrira des cours qui mettront l'accent sur la planification d'affaires. Les participants seront reliés à un 
mentor qui leur donnera des conseils juridiques et financiers.  

La SADC de Geraldton a réussi à intégrer le programme d'études en entrepreneuriat au programme 
scolaire en utilisant le matériel offert par le ministère de l'Éducation. 

La SADC 	offre un programme spécial pour les jeunes « à risque » qui désirent acquérir les 
aptitudes requises pour l'exploitation d'une petite entreprise. Les jeunes qui participent à ce prOgrami ne 
exploitent un kiosque de location de bicyclettes dans tin parc de la localité pendant l'été et ils reçoivent de 
l'orientation et des conseils. 

La SADC du comté de Renfrew indique qu'elle a organisé une consultation communautaire avec 125 jeunes 
afin de connaître leurs besoins en matière de services. 

La  SADC de Hastings nord et centre et d'Algoma-sud a parrainé divers programmes de camp d'été pour. les 
jeunes et qui mettaient l'accent sur les sciences, les aptitudes sur Internet et l'entrepreneuriat. 
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La réponse à cette question est plutôt mitigée. Certaines SADC ont grandement appuyé 
diverses initiatives axées sur les jeunes tandis que d'autres ne considèrent pas ce secteur 
comme prioritaire. Plusieurs répondants indiquent que l'exodes des jeunes des régions 
rurales et des petites collectivités est un problème très important auquel font face les 
économies locales (surtout dans le Nord de l'Ontario). 

Les SADC qui ont ont entrepris des initiatives axées sur les jeunes fournissent divers 
exemples de ces initiatives, elles parlent entre autres de séminaires d'entrepreneuriat dans 
des écoles secondaires locales, de commandite du prix des Jeunes entreprises, de 
l'embauche de jeunes stagiaires pour travailler dans les SADC, du financement d'un 
programme de développement d'entrepreneuriat chez les jeunes, d'appui aux 
compétitions de planification d'affaires dans les écoles secondaires locales, de 
programmes d'octroi de bourses et de programmes de type « Qui veux devenir 
millionnaire? ». 

Certaines SADC indiquent que même si les jeunes ne sont pas directement visés, de 
nombreux clients qui contractent un emprunt sont des jeunes entrepreneurs. 

Vous trouverez ci-dessous quelques initiatives axées sur les jeunes mentionnées pendant 
les entrevues. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 
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En ce qui concerne les initiatives à l'intention des jeunes, les membres de la direction et 
du personnel indiquent en général que l'ampleur de ces initiatives varie grandement d'une 
SADC à l'autre. Le personnel d'Industrie Canada.!  FedNor croit que certaines SADC ne 
tiennent pas compte de l'importance d'entreprendre des initiatives spéciales pour les 
jeunes. De plus, il explique que puisqu'Industrie Canada / FedNor n'a commencé que 
récemment à exiger des statistiques à propos des groupes cibles, certaines SADC ne 
savent toujours pas qu'elles doivent tenir compte de ce facteur. 

Voici quelques-unes des initiatives à l'intention des jeunes soulignées par le personnel 
d'Industrie Canada / FedNor : 

• taux d'intérêt plus bas pour les jeunes; 
• micro-prêts (2 000 $ à 3 000 $) pour les programmes d'embauche d'étudiants 

pour l'été et d'autres programmes de prêts pour étudiants; 
• programme des Jeunes entreprises; 
• programme Entreprises du Nord; 
• programme de formation/mentorat pour jeunes entrepreneurs; 
• camp d'entrepreneuriat (une sernaine pendant laquelle des enfants qui ne sont pas 

encore au secondaire produisent un plan d'affaires); 
• collaboration avec les écoles secondaires, visites dans les écoles; 
• initiatives de DRHC à l'intention des jeunes. 

Certains répondants expliquent que le nombre de SADC qui offrent les programmes de 
DRHC a diminué et que les occasions de mettre en oeuvre des initiatives à l'intention des 
jeunes ont aussi diminué. 

Selon le personnel d'Industrie Canada!  FedNor, les SADC ont aussi diverses exigences 
en ce qui concerne la représentation des jeunes au sein de leur conseil d'administration 
(c'est-à-dire qu'un poste doit être occupé par un jeune, que le conseil doit tenter de 
recruter des jeunes, que des jeunes doivent agir en tant qu'observateurs et qu'aucune 
barrière ne doit être dressée devant les jeunes). Un des membres du personnel souligne 
que certaines SADC ne veulent pas de jeunes au sein de leur conseil d'administration 
parce que, selon elles, les jeunes ne possèdent pas l'expérience requise pour apporter une 
bonne contribution; d'autres craignent que la nature confidentielle des décisions prises 
soit mise en péril par les jeunes membres du conseil d'administration. 

Un membre du personnel fait une mise en garde à l'effet que ce programme n'est pas un 
programme pour les jeunes et il explique qu'à son avis, il n'est pas nécessaire de cibler 
les jeunes par des initiatives spéciales. 
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Études de cas 

La plupart des études de cas comportent des éléments rattachés aux jeunes. Par exemple, 
la Création d'un campus satellite de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford a permis aux 
jeunes de cette localité de suivre des cours universitaires. Quant à l'initiative de 
planification stratégique de Simcoe Nord, une équipe d'intervention pour les jeunes a été 
créée pour comparer les aptitudes des jeunes de la localité avec celles requises par les 
employeurs afin d'identifier les lacunes en matière de programmes de formation et de 
stage. Un autre exemple :  le cours de formation à l'intention des ADEB des'Premières 
nations a:identifié des méthodes servant à appuyer et à encourager les jeunes 
entrepreneurs. Enfin, l'initiative des collectivités sécuritaires de Rainy River se 
préoccupait de la sécurité des jeunes, et des efforts spéciaux ont été menés pour réduire 
les probabilités d'accidents mettant des jeunes en cause. 

Pour ce qui est de la création du campus satellite de l'Université Wilfrid Laurier à 
Brantford, des jeunes de la localité qui n'avaient pas les fonds nécessaires pour suivre des 
cours universitaires à l'extérieur de la localité peuvent maintenant suivre des cours sur le 
campus local tout en demeurant dans leur localité, ce qui réduit les coûts de leurs études 
de moitié. Environ la moitié des 310 étudiants à temps plein en 2002-2003 sont de la 
région de Brantford. 

4.3.2.3 Dans quelle mesure le programme a-t-il permis d'établir des partenariats 
ruraux/locaux?  

Examen des documents 

En ce qui concerne l'établissement de partenariats, les documents relatifs au DC 
indiquent que les collectivités doivent collaborer afin de définir les tendances et qu'elles 
doivent reconnaître la valeur de,leur collaboration en partageant leurs expériences et 
leurs meilleures pratiques pour que le programnie de DC soit le plus efficace possible.  
Les lignes directrices présentées par le Conseil du Trésor en mai 2000 en matière de 
financement additionnel pour la création de nouvelles SADC et pour l'amélioration des 

. services reconnaissent l'importance d'établir des partenariats en appuyant le renforcement 
des capacités au niveau local et ce, dans le but de mieux servir les clients, de créer des 
partenariats et d'entreprendre un plus grand nombre d'initiatives de développement.' .  

5 Bulletin de politiques de FedNor sur le financement opérationnel supplémentaire des SADC, 27 octobre 2000. 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final, 46 

En outre, en établissant une politique d'auto-développement en 1998, Industrie Canada / 
FedNor a créé un groupe de travail formé de membres de la direction du programme, 
ainsi que de représentants du personnel et des bénévoles des SADC, pour que 
l'information et les commentaires reçus proviennent de différentes sources et puissent 
parfois représenter des opinions différentes. Le programme de DC, en créant de nouvelles 
activités, de nouveaux projets et de nouveaux programmes, encourage aussi les 
partenariats entre les organisations communautaires et les particuliers. 

Parfois, il peut aussi être nécessaire de modifier ou d'élargir les limites du secteur de 
service des SADC existantes. C'est dans de telles situations que les partenariats créés au 
sein des collectivités peuvent s'avérer nécessaires puisque : 6  

• les changements proposés doivent être approuvés par le conseil d'administration 
de la SADC concernée; 

• la collectivité doit appuyer les changements proposés aux limites. En fait, les 
intervenants concernés tels que les gouvernements locaux, les responsables du 
développement économique, les associations professionnelles et les députés 
doivent avoir été consultés; 

• les changements proposés doivent reposer sur des liens logiques géopolitiques et 
socioéconomiques; 

• un plan d'affaires solide doit être établi pour la SADC afin que des services de 
qualité soient fournis dans le cadre du secteur de service modifié/élargi et afin que 
des ressources financières et humaines adéquates permettent la prestation des 
services du programme de DC au secteur de service modifié/élargi, y compris la 
planification stratégique, les services aux entreprises et des l'investissement 
conformément aux ententes et aux exigences standards de contribution au 
programme de la Loi sur les langues officielles; 

• la représentation au sein du conseil d'administration des SADC doit être redressée 
au besoin afin que la totalité du secteur de service élargi soit efficacement 
représentée au sein de la collectivité. 

6 Bulletin de politiques de FedNor sur les changements apportés aux limites du programme de Développement 
/ des collectivités, 29 janvier 2002. 
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Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Selon les membres de la direction des SADC, des partenariats locaux très efficaces ont 
été établis dans le Nord et le Sud de l'Ontario. Par exemple, selon la plupart des SADC, 
des partenariats solides ont été établis avec des municipalités, des comtés, des ministères 
provinciaux, DRHC, AAC, des institutions financières, des établissement d'enseignement 
comme des écoles secondaires, des collèges et des universités, ainsi qu'avec des 
chambres de commerce, des clubs Rotary et Kinsmen. D'autres genres de partenariats ont 
aussi été établis, par exemple, des partenariats avec la Ontario Healthy Communities 
Association, un organisme de marketing touristique nommé Huron North, le groupe 
Geraldton Community Forest, le Women's Business Network et le projet Fast Forward de 
Thunder Bay, qui compte plus de 60 partenaires, le campus satellite de l'Université 
Wilfrid Laurier à Brantford, le Blue Sky Economic Partnership de North Bay, le 
partenariat Taste the County du comté Picton-Prince Edward, qui fait la promotion du 
tourisme et des industries de l'agriculture et de la restauration, la Timmins Econonzic 
Development Corporation et la Northwest/Midwest Alliance, qui encourage le 
développement de l'exportation avec les États du Midwest américain et les collectivités 
du Nord-ouest de l'Ontario. 

Certains répondants expliquent que le concept des « collectivités sécuritaires » est un 
facteur important qui assure l'établissement de partenariats avec une vaste gamine 
d'organisations. Plusieurs sont aussi d'avis que le financement des initiatives locales par 
FedNor dans le Nord de l'Ontario a permis l'établissement de nouveaux partenariats et a 
appuyé les efforts des groupes sans but lucratif oeuvrant au sein des collectivités. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor . 

En général, le personnel est d'avis que le programme, par l'entremise des SADC, a 
contribué à établir des partenariats locaux. Les membres du personnel interrogés ont 
donné un certain nombre d'exemples qui illustrent les réalisations du programme dans ce 
domaine. Certains des projets cités en exemple visaient à répondre à des besoins 
spécifiques en matière de développement économique en encourageant la collaboration 
d'une vaste gamme d'intervenants. 

Par l'entremise d'un programme de développement des exportations, une SADC du sud de l'Ontario a 
rassemblé des représentants du MDECT, du MAAARO, des chambres de commerce, ainsi que des.ADE et de 
nombreux autres intervenants qui, bien qu'oeuvrant tous dans le secteur du développement des exportations, 
ne•se connaissaient pas.. 
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Les membres du personnel mentionnent aussi des initiatives visant la résolution d'un 
problème en particulier dans la région desservie par une SADC. 

Une station .  de ski du Nord de l'Ontario devait mettre fin à ses activités. Là SADC locale a réuni un groupe 
d'intervenants pour gérer la station de ski jusqu'à• ce qu'un acheteur prenne la relève. Si la station de ski 
avait fermé ses portes, l'économie de la localité en aurait été grandement affectée. 

D'autres exemples fournis illustrent la capacité des SADC de trouver des façons 
innovatrices d'assurer le maintien du développement économique de leur région. 

Lorsque le gouvernement du Canada s'est départi de ses aéroports et eh a confié la responsabilité aux 	. 

municipalités, une municipalité du Nord de l'Ontario n'a pas voulu prendre l'aéroport en charge. La SADC 

a grandement contribué à rassembler un grand nombre d'intervenants pour gérer l'aéroport par l'entremise 
d'une société .sans but lucratif Sans l'aéroport, la région n'aurait pas réussi à convaincre de nouvelles 
entreprises à s'établir dans la région.. 

Intervenants 

Selon les intervenants, les SADC réussissent très efficacement, dans la plupart des cas, à 
créer des partenariats locaux. Parmi les exemples mentionnés, notons l'initiative Fast 
Forward de Thunder Bay, le projet Blue Sky de North Bay, une exposition sur les 
activités minières dans la région de Patricia qui a même attiré des visiteurs d'Europe, la 
station de ski du Nord de l'Ontario, la collaboration régulière avec des maires et des 
préfets des localités, les partenariats avec des entreprises touristiques locales et le secteur 
de l'éducation. On considère que les SADC jouent un rôle important en tant que chef de 
file et fournissent un appui précieux puisqu'elles collaborent avec des partenaires très 
variés. 

Études de cas' 

Deux études de cas démontrent différentes façons utilisées par les SADC pour appuyer 
les partenariats locaux. Dans le premier exemple, le Centre régional pour le 
développement et l'innovation des entreprises (CRDIE) de Lanark North Leeds, dirigé 
par la SADC de Valley Heartland, a rassemblé cinq organisations fédérales et 
provinciales distinctes en vue de desservir la région, qui compte un certain nombre de 
petites localités rurales, d'entreprises agricoles et de petits villages. Ces organisations ont 
élaboré un réseau d'agents de développement économique, dont font partie les agents de 
développement économique des 13 municipalités de la région. Ces agents se réunissent 
périodiquement au centre pour discuter des occasions qui se présentent, pour partager de 
l'information et pour se renseigner aux sujet des nouvelles initiatives proposées par les 
organisations au centre. 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 49 

En ce qui concerne la formation des agents de développement économique des bandes des 
Premières nations, la Société d'aide aux entreprises de Waubetek a invité les ADEB de 
27 collectivités des Premières nations du Nord-est de l'Ontario à définir leurs besoins en 
matière de formation. La plupart de ces collectivités sont isolées et sont situées en milieu 
rural. Pendant la formation, les dirigeants et chefs des 27 collectivités des Premières 
nations ont été invités à se joindre aux ADEB et à participer à l'atelier sur les partenariats 
et les entreprises communes. Les participants ont discuté des partenariats entre les 
Premières nations et des organismes non autochtones. 

4.3.2.4 Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la prestation de services dans les 
différentes régions géographiques?  

Examen des documents 

Le Bulletin de politiques de FedNor du 29 janvier 2002 au sujet des changements 
apportés aux limites du programme de Développement des collectivités traite de 
l'importance pour le programme de DC d'offrir des services dans les différentes régions 
géographiques. Ce bulletin explique que l'établissement des secteurs de service des 
SADC repose depuis longtemps sûr des liens géopolitiques et socioéconomiquee. En 
raison d'un certain nombre de facteurs, dont les efforts d'amélioration du service fourni et 
les changements aux structures de régie locales, les secteurs de service actuels doivent 
parfois être élargis pour qu'ils comprennent des secteurs auparavant non desservis par les 
SADC. 

De plus, les modalités du programme de DC définissent les critères qui doivent être 
satisfaits pour qu'une collectivité participe au programme en établissant un secteur de 
service de DC. Ces critères stipulent que la collectivité doit être située à l'extérieur d'une 
zone métropolitaine, tel qu'approuvée par le ministre ou son délégué. Si la collectivité 
répond à cette exigence, la société responsable du DC peut aussi offrir des services aux 
particuliers et clients des régions adjacentes même si elles ne font pas partie du territoire 
normalement desservi par la société de DC, pourvu que ces particuliers et clients ne 
soient pas desservis par une autre société de DC8 . 

Lorsque cette évaluation a été réalisée, on dénombrait 57 SADC situées dans sept réseaux 
régionaux de l'Ontario : 

7 Bulletin de politiques de FedNor  au sujet des changements apportés aux limites du programme de 
Développement des collectivités, le 29 janvier 2002. 

s Industrie Canada. Annexe A : Modalités du programme de Développement des collectivités. 
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• Nord-est de l'Ontario — 14 SADC; 
• Nord-ouest de l'Ontario — 10 SADC; 
• Centre-sud de l'Ontario —5  SADC; 
• Ouest de l'Ontario —7  SADC; 
• Sud-ouest de l'Ontario — 8 SADC; 
• Est de l'Ontario — 6 SADC; 
• Sud-est de l'Ontario —7  SADC. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les commentaires fournis par les membres de la direction et des conseils d'administration  
des SADC du Sud de l'Ontario semblent en général porter sur les questions relatives aux 
limites des diverses zones desservies. Quelques-uns expliquent que selon eux, des 
bureaux satellites doivent être établis pour mieux desservir les collectivités. Certaines des 
SADC du Sud de l'Ontario expliquent que des régions qui leur sont adjacentes ne font 
partie d'aucune zone desservie par le programme de DC et que des dispositions spéciales 
doivent être prises pour aider les gens de ces régions. 

Environ la moitié des membres de la direction des SADC du Nord de l'Ontario qui ont 
été interrogés sont d'avis que le programme de DC fournit des services adéquats sur le 
plan géographique dans la zone desservie. Les autres soulèvent quelques préoccupations 
en ce qui concerne la dimension géographique des zones desservies. Certains membres de , 
la direction déplorent les restrictions budgétaires qui les empêchent de se déplacer, 
particulièrement lorsque les distances à couvrir sont grandes pour desservir toutes les 
régions. Les réponses données par les membres des conseils d'administration en ce qui a 
trait à la dimension et à l'éloignement de certaines collectivités et en ce qui a trait aux 
restrictions budgétaires se ressemblent beaucoup. La plupart sont d'avis que, sur le plan 
géographique, la représentation est adéquate au sein des conseils d'administration. 

Selon quelques personnes interrogées, la priorité du programme de DC qui consiste à 
desservir tous les secteurs des régions rurales est adéquate puisque l'un des objectifs visés 
par le programme est la création d'emplois. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor conviennent 
que les services fournis par le programme sont adéquats sur le plan géographique. 
Néanmoins, certaines préoccupations sont soulevées à ce sujet. D'abord, certains croient 
que les SADC des grandes zones isolées sont désavantagées sur le plan géographique 
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« Certaines SADC desservent des populations de moins de 25 000 personnes, tandis qu'une SADC dessert • 
une population de 170 000 personnes. Il faudrait déterminer une population raisonnable pour les SAD » 
(Sud de l'Ontario) 

« Je crois que la dimension de la population desservie par les SADC doit correspondre au comté puisqu'on 
peut alors utiliser l'infrastructure existante. Ce serait magnifique s1 on ..détermihait que la population idéale 
doit être de 25 000 personnes. » (Sud de l'Ontario) 
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puisque les coûts opérationnels qu'elles doivent assumer pour desservir leurs clients et 
rejoindre les membres de leur conseil d'administration sont beaucoup plus élevés. 

La SADC de Wakenagun doit assumer des coûts de 10 000 $ pour gué les membres du conseil 
d'administration se rencontrent en personne. Cette SADC reçoit un montant additionnel de 20 000 $ en 
raison de sa vaste étendue géographique et parce qu'elle.  est située en région éloignée. Ce montant couvre 
les frais de deux réunions du conseil d'administration. La plupart des SADC se rencontrent une fois par . 

 mois. Ce montant additionnel ne correspond donc pas du tout au montant requis pour qu'un nombre 
adéquat de réunions en personne des membres du conseil d'administration soient tenues. De plus, cela ne 
tient pas compte des coûts .qui doivent être engagés pour desservir les clients. 

D'autres membres du personnel ajoutent que l'importance de la population qui est 
desservie par les SADC varie grandement et que cela affecte beaucoup la capacité de 
certaines SADC de fonctionner adéquatement en respectant leur budget. 

Certains expliquent aussi qu'à la suite de toutes les fusions municipales en Ontario, 
certaines collectivités rurales font maintenant partie de zones urbaines et ne sont pas 
admissibles aux services d'une SADC. Selon eux, il faudrait que ce problème soit résolu. 
Par exemple, certains secteurs d'Ottawa sont très ruraux, mais ces gens ne sont pas 
desservis par une SADC parce qu'ils font maintenant partie d'une zone urbaine. 

Intervenants 

Les remarques formulées par les intervenants sont très semblables à celles formulées par 
les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC. Onze d'entre eux 
sont d'avis que les services fournis sont adéquats sur le plan géographique, deux en sont 
incertains, deux intervenants du Nord sont d'avis que la dimension des zones desservies 
est trop grande, un intervenant du Sud remet en question la logique utilisée pour définir 
les limites, et un intervenant se demande si le programme de DC devrait être aussi offert 
dans les zones urbaines. 

4.3.2.5 Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la mise en oeuvre de nouvelles  
initiatives relatives au DEC?  
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Examen des documents 

Les documents étudiés démontrent que le programme de DC joue un rôle important dans 
les zones rurales et dans le Nord de l'Ontario en appuyant le développement économique 
rural dans toutes les régions du Canada. Actuellement., le programme de DC appuie le 
développement économique local de 57 collectivités rurales et du Nord de l'Ontario. Sur 
ce nombre, certaines réalisations ont été rendues possibles grâce à la mise en oeuvre de 
nouveaux programmes de développement économique des collectivités et de création 
d'emplois, dont les  suivants' : 

• le programme Community Endeavours de la région de Patricia, qui, par 
l'entremise de son fonds d'investissement, a contribué au lancement d'une 
entreprise à Vermillion Bay qui devrait fournir de l'emploi à 12 prestataires de 
l'assurance-emploi; 

• la SADC de Trenval, qui a fourni du financement à haut risque pour l'expansion 
d'une entreprise à domicile et pour sa transformation en une petite installation de 
production. Au cours de la première année, cette entreprise a généré 85 000 $ de 
ventes et elle prévoit faire des ventes de plusieurs millions de dollars au cours des 
prochaines années sur les marchés canadien et américain; 

la Société d'aide aux entreprises de Waubetek, qui a participé à la Foire 
touristique internationale en Allemagne, une des plus importantes foires 
commerciales au niveau international. Les participants ont pu établir de nouveaux 
contacts, renforcer des contacts existants, parfaire leurs connaissances sur la 
promotion du tourisme au niveau international et promouvoir efficacement des 
entreprises touristiques, dont certaines sont gérées par des collectivités 
autochtones; 

• la société d'aide aux entreprises de Valley Heartland, qui a créé un nouveau centre 
régional pour le développement et l'innovation, où les clients peuvent obtenir des 
services des gouvernements fédéral, provincial et municipal à un seul 
emplacement, soit des services de soutien pour la croissance des petites 
entreprises. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les entrevues réalisées avec les membres de la direction et des conseils d'administration 
des SADC indiquent que le programme de DC est extrêmement efficace en ce qui a trait 
aux initiatives de DEC. Selon les représentants des SADC, ces initiatives sont à la base 
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À Chatham-Kent, la SADC a grandement influencé une usine d'éthanol à s'établir dans la région. 

Dans le domaine de l'agriculture, une étude sur les serres a donné lieu à l'établissement d'une serre de 30 
acres et à un investissement de 50 millions de dollars pour une SADC  du Sud de l'Ontario. 

La SADC de Prescott Russell a rencontré des représentants provenant de tous les secteurs industriels afin 
d'identifier les « questions brûlantes » et d'élaborer des stratégies permettant le maintien de ces industries  
dans la région. 

Projet communautaire de Ra' iny River 

À Thunder Bay, l'initiative Fast Fonvard avait rassemblé cinq ou six groupes communautaires et, 
maintenant, 28 groupes y participent.' 

Plusteiirs Premières nations étudient la possibilité de mettre en oeuvre des plans stratégiques qui ont été: 
élaborés pour leurs collectivités.. 

L'initiative Blue Sky rassemble quatre collectivités et une vaste gamine d'organisations du secteur privé de  
la région de North Bay / Nipissing Est. 	• 

.Établissement d'une nouvelle usine d'éthanol à Chatham-Kent. 

L'initiative Bounty of the County à Essex vise à améliorer l'agriculture. 

Création d'un campus satellite à Brantford. 

La SADC de Two Rivers a permis l'établissement d'une banque et d'un poste de radio dans la collectivité 
des Premières nations. 

• 
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du programme et elles font partie intégrante de toutes les activités des SADC, qu'elles 
aient trait à la planification stratégique communautaire ou à l'accès au capital des 
particuliers. Voici quelques exemples donnés : 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor sont d'avis que 
toutes les activités du programme reposent sur le DEC. Voici quelques exemples précis 
qui ont été fournis : 

Intervenants 

Les intervenants sont aussi d'avis que le programme a contribué à la mise en oeuvre de 
nouvelles initiatives de DEC. Parmi les exemples fournis par les intervenants, on retrouve 
des initiatives dans le secteur du tourisme (par exemple, une compétition de motoneige, 
un nouvel établissement d'hébergement à Blind River, etc.). Un intervenant souligne que 
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les SADC du Nord de l'Ontario ont accès aux fonds de FedNor pour appuyer 
d'importantes initiatives de DEC. 

4.3.3 Les objectifs des SADC sont-ils conformes aux objectifs du programme de DC, 
d'Industrie Canada et de FedNor? 

Examen des documents 

Différentes sources ont été utilisées afin de déterminer si les objectifs des SADC étaient 
toujours conformes aux objectifs du programme de DC, d'Industrie Canada et de FedNor. 
Le Bulletin de politiques de FedNor du 27 octobre 2000 précise que les SADC qui 
cherchent du financement additionnel leur permettant d'améliorer leurs services doivent 
non seulement spécifier la manière dont les services seront améliorés (ainsi que les coûts 
estimatifs) et quels seront les impacts de ces améliorations sur la collectivité, mais aussi 
veiller à ce que ces impacts soient entièrement en harmonie avec les priorités d'Industrie 
Canada / FedNor, notamment avec les priorités suivantes : 

• investissement; 
• interdépendance; 
• innovation; 
• commerce; 
• partenariats communautaires; 
• services à des groupes de clients particuliers tels que les francophones, les jeunes, 

les femmes et les peuples autochtones. 

D'après le Bulletin de politiques de FedNor du 16 février 2001, lorsque les SADC ont 
contribué à l'élaboration d'une politique sur l'autonomie financière ou 
l'autodéveloppement des SADC, il a été établi que la politique élaborée devait appuyer 
les objectifs du programme de DC tout en demeurant assez souple pour permettre 
d'importantes différences en matière de coûts et de revenus potentiels parmi les diverses 
SADC de l'Ontario. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Tous les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC sont d'avis 
que les objectifs de leur SADC sont conformes à ceux du programme de DC, d'Industrie 
Canada et de FedNor. Ils expliquent que les objectifs des SADC individuelles sont revus 
annuellement dans le cadre du processus de planification stratégique. Les répondants 
précisent aussi que le contrat des SADC avec Industrie Canada / FedNor est le principal 
outil qui permet aux objectifs locaux de demeurer en harmonie avec ceux d'Industrie 
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Canada et FedNor. Certains répondants mentionnent que, parfois, les SADC accordent 
plus d'importance à un élément du programme par rapport à un autre étant donné les 
conditions économiques de la région en particulier mais que, dans l'ensemble, les 
objectifs des SADC sont conformes à ceux du programme de DC. 

D'autres répondants expliquent que la mise en oeuvre du programme de DC est différente 
dans le Nord et dans le Sud de l'Ontario. Un membre d'un conseil d'administration d'une 
SADC du Sud de l'Ontario est d'avis que les SADC du Nord de l'Ontario reçoivent des • 
sommes plus élevées et participent plus à la vie politique, mais que les SADC du Sud de 
l'Ontario ont une plus grande autonomie. Plusieurs personnes interrogées croient qu'il 
existe des écarts importants dans ce domaine. Selon certaines personnes, Industrie Canada 
/ FedNor n'est pas au courant des besoins des collectivités du Sud de l'Ontario. 

Une personne explique que les SADC travaillent avec acharnement pour répondre aux 
objectifs de FedNor mais que, parfois, les entreprises locales ne sont pas prêtes à mettre 
en oeuvre certaines des initiatives de FedNor (p. ex., le commerce électronique). 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel sont en général d'avis que les objectifs des 
SADC individuelles sont conformes à ceux du programme de DC, d'Industrie Canada et 
de FedNor. On reconnaît en 'général que certains écarts existent, mais que cela est normal 
étant donné que ce programme doit répondre à des besoins locaux. Les membres de la 
direction et du personnel croient que les différences . qui existent en ce qui concerne les 
objectifs des SADC reflètent en général les priorités spécifiques à leur collectivité. Par 
exemple, la SADC d'une localité agricole aura des objectifs axés sur l'agriculture, mais 
ces objectifs seront tout de même axés sur les trois secteurs de service principaux du 
programme de DC. Enfin, un répondant explique que les plans stratégiques soumis par les 
SADC pourraient permettre à Industrie Canada / FedNor de vérifier si les objectifs sont 
en harmonie les uns avec les autres. 

4.3.4 Dans quelle mesure les objectifs du programme de DC sont-ils en harmonie avec les 
priorités du gouvernement? 

Membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FeNor 

En général, les membres de la direction et du personnel mentionnent que le programme 
existe toujours après 15 ans et plusieurs gouvernements et que, de toute évidence, ses 
objectifs sont en harmonie avec les autres priorités du gouvernement. Ils ajoutent que 
même si les priorités du gouvernement changent, le développement économique est une 
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priorité du gouvernement depuis les 15 dernières années, ce qui explique probablement 
pourquoi le programme de DC existe toujours. Voici d'autres commentaires formulés à 
ce sujet : 

• le Conseil du Trésor approuve le programme, alors ce dernier doit être en 
harmonie avec les priorités du gouvernement; 

• il est conforme à la stratégie d'innovation; 
• le développement des collectivités était un élément du discours du Trône; 
• le gouvernement s'en engagé à appuyer la croissance des PME, ce qui est tout à 

fait conforme aux objectifs du programme de DC. 

4.4 	Conclusions et recommandations 

L'objectif visé par le programme dé DC consiste à appuyer le DEC en aidant les 
collectivités à croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de planification 
stratégique communautaire, de services aux entreprises et d'information et de services 
d'accès au capital. Cet objectif est non seulement pertinent, mais des progrès importants 
ont aussi été faits en vue de sa réalisation grâce à la promotion du programme, aux 
initiatives reliées aux jeunes, à la création de partenariats ruraux/locaux, à la prestation 
adéquate de services dans les différentes zones géographiques, ainsi que grâce à la mise 
en oeuvre d'initiatives de DEC. 	- 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les activités de promotion spécifiques aux SADC sont parfois excellentes et sont parfois 
médiocres. Industrie Canada/FedNor fait des efforts, par l'entremise d'initiatives telles 
que l'octroi de fonds de marketing et l'établissement d'ententes plus claires avec les 
SADC en matière de communication, pour améliorer la qualité des activités de promotion 
mises en oeuvre par les SADC individuelles dans la province. Il est trop tôt pour évaluer 
le succès de ces initiatives. Les activités de promotion spécifiques au programme, bien 
que limitées dans le passé, sont maintenant plus nombreuses à la suite de l'initiative de 
l'identificateur commun, du rôle plus actif joué par l'ASADCO et d'autres initiatives de 
marketing d'Industrie Canada/FedNor. Il est aussi trop tôt pour évaluer pleinement 
l'efficacité de ces initiatives, mais, pour le moment, elles sont bien accueillies. 

Recommandation n° 2 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor continue à 
faire des efforts, tant au niveau du programme qu'au niveau des SADC 
individuelles, pour améliorer la quantité et la qualité des activités de promotion. Les 
activités promotionnelles existantes au niveau provincial devraient continuer à être 
offertes et à être améliorées. 
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Recommandation n° 3 :11 est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor vérifie 
l'efficacité de certaines des nouvelles initiatives de promotion telles que le fonds de 
marketing, l'établissement d'ententes plus claires avec les SADC et l'initiative de 
l'identificateur commun, afin d'évaluer leurs impacts sur le programme et sur les 
SADC individuelles. 

La quantité et la qualité des initiatives pour les jeunes ne sont pas uniformes au sein des 
SADC. Certaines SADC ne croient pas qu'elles devraient cibler les jeunes, tandis que 
d'autres sont d'avis qu'il n'existe aucun besoin dans ce domaine. Néanmoins, un nombre 
important de SADC reconnaissent l'importance des initiatives pour les jeunes, surtout en 
raison du grand nombre de jeunes qui quittent leur région, et elles ont réussi à mettre en 
oeuvre une vaste gamme d'initiatives pour les jeunes. . 

Recommandation n° 4 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor encourage 
ses partenaires à accorder plus d'importance aux jeunes en favorisant le partage des 
meilleures pratiques en ce qui concerne les initiatives axées sur les jeunes et en 
intégrant des initiatives pour les jeunes aux exigences de déclaration. 

La création de partenariats ruraux/locaux et la mise en oeuvre d'initiatives de DEC font 
partie intégrante de ce programme, et les SADC sont très efficaces dans ce domaine grâce 
aux efforts acharnés menés au sein des collectivités et à la crédibilité des SADC dans les 
collectivités qu'elles desservent. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Depuis l'établissement de l'objectif voulant que toutes les régions rurales soient 
desservies, Industrie Canada/FedNor a réussi à fournir des services adéquats dans les 
zones desservies. Toutefois, la grande superficie ou la population nombreuse de certaines 
zones desservies pose certains défis, ce qui semble avoir des incidences sur la prestation 
efficace des services. 

Recommandation n° 5 : Industrie Canada/FedNor devrait continuer à surveiller la 
superficie et la population des zones desservies par les SADC afin de fournir des 
ressources additionnelles ou de modifier les limites géographiques au besoin. 

Les objectifs des SADC sont conformes à ceux du programme de DC, d'Industrie Canada 
et de FedNor. De plus, les objectifs du programme de DC sont en harmonie avec les 
autres priorités du gouvernement. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 58 

5.0 Conception / mise en oeuvre du programme 

5.1 	Questions de recherche 

Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des 
programmes et des services gouvernementaux auprès des entreprises, des intermédiaires 
commerciaux et des collectivités? 

Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des enjeux 
locaux? 

Les objectifs et les résultats voulus du programme de DC sont-ils clairement définis et 
acceptés par tous ceux concernés? 

Quelles activités ont été ajoutées, modifiées ou interrompues en ce qui concerne le 
programme de DC? Existe-t-il des ressources adéquates pour ces activités? 

Quels sont les points forts du programme de DC et quelles améliorations pourraient être 
apportées? 

Dans quelle mesure le gouvernement fédéral est-il visible en ce qui concerne la prestation 
des programmes et des services? 

Quels sont les facteurs qui ont facilité la mise en oeuvre du programme de DC ou qui lui 
ont nui? 

Le programme de DC est-il l'approche la plus appropriée pour atteindre les objectifs et 
obtenir les résultats voulus? 

Industrie Canada et FedNor ont-ils pris les mesures nécessaires pour atteindre les 
objectifs visés (p. ex., planification et formation)? 

5.2 Aperçu des résultats 

Les personnes interrogées au sein d'Industrie Canada, de FedNor et des SADC sont 
d'avis que les SADC contribuent de plusieurs façons à augmenter la sensibilisation à 
l'égard des programmes et des services gouvernementaux. D'abord, elles mettent en 
oeuvre certains de ces programmes (p. ex., le Centre de services aux entreprises Canada-
Ontario — CSECO, le Programme d'accès communautaire - PAC et les prestations pour 
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travailleurs autonomes). Dans d'autres cas, les personnes interrogées expliquent que les 
SADC forment des partenariats avec d'autres programmes gouvernementaux et que, 
parfois, elles conseillent aux clients d'avoir recours à d'autres programmes. Industrie 
Canada, FedNor, Environnement Canada et AAC (Partenariat rural canadien) sont tous 
des programmes et des ministères qui ont tiré profit des activités du programme de DC. 

Les représentants des SADC sont d'avis que grâce à la participation directe des SADC à 
la planification stratégique communautaire, elles ont réussi à mieux faire connaître 
certains enjeux relatifs aux collectivités locales. Selon les représentants d'Industrie 
Canada et de FedNor, les SADC ont non seulement grandement contribué à mieux faire 
connaître certains enjeux relatifs aux collectivités, mais elles ont aussi travaillé avec les 
collectivités afin de trouver et de mettre en place des solutions pour ces enjeux. 
Finalement, les personnes interrogées affirment aussi que les SADC ont contribué à 
mieux faire connaître les enjeux locaux. 

Les personnes interrogées au sein.des SADC et d'Industrie Canada/FedNor indiquent en 
grand nombre qu'elles croient que les objectifs et résultats voulus du programme de DC 
sont clairement définis et acceptés par tous ceux concernés. Selon un membre du 
personnel d'Industrie Canada/FedNor, personne n'a jamais remis en question les objectifs 
du programme. 

Selon les SADC, Industrie Canada/FedNor et les intervenants, une vaste gamme 
d'activités a été ajoutée ou modifiée dans le cadre du programme de DC. Même si l'ajout 
ou la modification de bon nombre de ces activités était facultatif, la plupart des activités 
ont été ajoutées et quelques-unes seulement ont été interrompues. Les activités 
facultatives ajoutées comprennent l'initiative de l'identificateur commun, la mise en 
commun des investissements dans la région nord-est, des activités de développement des 
exportations, l'appui des activités en matière d'innovation et d'économie du savoir, etc. 
Les activités non facultatives comprennent la nécessité de fournir des services bilingues 
pour certaines SADC, l'objectif voulant que des services soient fournis dans toutes les 
zones rurales, etc. Tous les groupes interrogés affirment qu'il est difficile de fournir tous 
les services requis à l'aide des ressources disponibles. Un grand nombre de personnes 
interrogées soulignent que les membres des conseils d'administration ont grandement 
aidé les SADC à fournir plus de services que ceux qu'elles auraient normalement été en 
mesure de fournir en vertu des ressources allouées. Selon plusieurs, ces efforts ne sont 
pas toujours suffisamment reconnus ni appréciés. 

Selon les clients des SADC, certains aspects du programme sont particulièrement 
efficaces, p. ex., le personnel, le fait que les SADC sont axées sur la localité/collectivité 
et les services d'accès au capital. Les représentants des SADC s'entendent pour dire que 
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l'accent mis sur la collectivité par ce programme est ce qui lui permet d'être si efficace. 
La direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor sont aussi d'accord avec les 
clients pour dire que le personnel du programme (SADC et Industrie Canada/FedNor), les 
bénévoles et l'accent mis sur la collectivité constituent des points forts du programme. 
Le même son de cloche se fait entendre parmi les intervenants. D'autre part, tous 
suggèrent aussi des améliorations. Les clients des SADC suggèrent quelques 
améliorations, mais celles qui reviennent le plus souvent sont certainement la baisse des 
taux d'intérêt (13 p. 100 de tous les répondants), l'augmentation des sommes allouées en 
général (9 p. 100 des répondants — suggestion aussi faite par les SADC, Industrie 
Canada/FedNor et les intervenants) et plus de publicité (9 p. 100 des répondants — 
suggestion aussi faite par certains intervenants). Les SADC, Industrie Canada/FedNor et 
les intervenants affirment aussi que les exigences de déclaration doivent être mieux 
coordonnées. Selon les SADC, il est nécessaire qu'un plus grand nombre d'occasions de 
partage de l'information soit offert, et selon Industrie Canada/FedNor, il existe certaines 
difficultés en ce qui concerne certains conseils d'administration et la répartition 
géographique. 

Les représentants des SADC et d'Industrie Canada/FedNor affirment en grand nombre 
que les SADC font tout en leur pouvoir pour assurer la visibilité du gouvernement fédéral 
lorsqu'elles mettent le programme de DC en oeuvre. Pour ce faire, les SADC 
reconnaissent la contribution du gouvernement fédéral dans le cadre des activités 
rattachées au programme chaque fois qu'elle le peuvent. Le personnel explique aussi que 
les SADC augmentent la visibilité du gouvernement fédéral par la mise en oeuvre 
d'autres programmes fédéraux. 

En général, les facteurs qui facilitent et qui empêchent la mise en oeuvre du programme 
soulignés par les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC sont 
semblables à ceux soulignés par les membres de la direction et du personnel d'Industrie 
Canada/FedNor. En ce qui concerne les facteurs qui facilitent cette mise en oeuvre, les 
deux groupes font ressortir les points clés ci-dessous : 

• les partenariats sont des facteurs clés (entre les SADC et d'autres organisations, 
entre Industrie Canada/FedNor et les SADC); 

• la promotion contribue à faciliter la mise en oeuvre du programme (en particulier, 
l'initiative de l'identificateur commun); 

• la prise de décisions au niveau local est un facteur important (programme local, 
conseils d'administration locaux); 

▪ la complémentarité des services fournis. 
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Les facteurs clés qui nuisent à l'efficacité de la mise en oeuvre du programme sont les 
suivants : 

• les coûts relatifs à la mise en application de la Loi sur les langues officielles; 
• différents aspects de la relation entre Industrie Canada/FedNor et les SADC; 
• l'insuffisance des ressources nécessaires pour offrir la vaste gamme de services 

requis; 
• les problèmes relatifs à la mise en oeuvre du nouveau logiciel (The Exceptional 

Assistant (TEA)); 
• les défis posés par le recrutement et la conservation du personnel adéquat. 

Peu importe le groupe dont elles font partie, les personnes interrogées sont toutes d'avis 
que le programme de DC, tant sur le plan de la conception que de la prestation, est le 
moyen le plus approprié d'atteindre les objectifs visés et les résultats voulus. Même si 
l'approche actuelle pose certains défis, tous les groupes sont d'accord pour dire qu'il 
n'existe aucune façon approche plus efficace pour la mise en oeuvre du programme que la 
prise de décisions au niveau local. 

Au cours des entrevues réalisées, les représentants des SADC et d'Industrie 
Canà.da/FedNor ont indiqué que même s'il est possible de faire encore mieux, Industrie 
Canada/FedNor a pris de nombreuses mesures de planification et de formation pour 
atteindre les objectifs visés. Dans ce domaine, les initiatives clés identifiées comprennent 
les réseaux régionaux, les efforts menés par l'ASDACO et le site Web du Réseau 
pancanadien des SADC, pour n'en nommer que quelques-unes. Les répondants affirment 
aussi qu'Industrie Canada/FedNor a contribué à bon nombre de ces initiatives. Toutefois, 
les représentants des SADC et la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor 
affirment aussi qu'un plus grand nombre d'activités de formation doivent être offertes. 

5.3 	Résultats détaillés 

5.3.1 Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des 
programmes et des services gouvernementaux auprès des entreprises, des 

• intermédiaires commerciaux et des collectivités? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

En général, les répondants sont d'avis que le programme de DC a contribué à rehausser le 
niveau de sensibilisation des entreprises, des intermédiaires des entreprises et des 
collectivités à l'égard des services gouvernementaux. Plusieurs" affirment qu'ils sont sans 

• Réseau de gestion de la performance 	 • 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 62 

cesse à la recherche d'information sur les programmes et services offerts afin de pouvoir 
fournir des renseignements plus adéquats à leurs clients du programme de DC au sujet • 
des options qui s'offrent à eux. Les représentants des SADC expliquent aussi qu'ils 
dirigent assez souvent et au besoin des clients vers d'autres programmes 
gouvernementaux. Parmi les initiatives mentionnées, notons celles visant à promouvoir la 
sensibilisation à l'égard des exportations. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Ci-dessous sont indiqués certains des programmes mentionnés par la direction et le 
personnel en termes de rehaussement du niveau de sensibilisation : 

• FedNor (exigences plus grandes pour l'aide obtenue par l'entremise des SADC); 
• Programme d'accès communautaire (PAC); 
• Environnement Canada; 
• partenariats ruraux canadiens. 

De plus, le personnel est d'avis que les SADC sont bien placés pour rehausser le niveau 
de sensibilisation du CSECO puisque bon nombre .  d'entre elles sont aussi des sites 
d'accès régionaux pour ce programme. Plusieurs SADC sont aussi des sites d'accès au 
PAC et en plus de faire connaître ce programme, elles facilitent l'accès au programme. 
D'autres croient que le programme des prestations pour activité indépendante de DRHC 
est un bon exemple de la manière dont les SADC rehaussent le niveau de sensibilisation à 
l'égard des programmes et des services gouvernementaux. 

Études de cas 

Plusieurs études de cas démontrent comment les SADC contribuent à rehausser le niveau 
de sensibilisation à l'égard des programmes gouvernementaux au sein des collectivités. 
En ce qui a trait à la formation des agents de développement économique des bandes 
(ADEB) des Premières nations, un des ateliers offerts comprenaient des présentations 
faites par des représentants d'organisations et de programmes gouvernementaux fédéraux 
à propos des services et du financement offerts. À la fin des ateliers, les ADEB sont 
retournés dans leur collectivité et ont partagé cette information avec les entreprises et 
entrepreneurs locaux. 

5.3.2 Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des 
enjeux locaux? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 
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Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC n'ont fait aucun 
commentaire à ce sujet. Toutefois, un grand nombre de répondants mentionnent que, dans 
le cadre de leur participation directe à la planification stratégique communautaire, ils ont 
réussi à mieux faire connaître les enjeux touchant leur collectivité. On croit donc que le 
programme a contribué à rehausser le niveau de sensibilisation à l'égard des enjeux 
locaux. Par exemple, plusieurs SADC mentionnent qu'elles ont participé à des études 
d'évaluation des besoins de la collectivité et que ces initiatives ont entraîné une 
sensibilisation accrue à l'égard des enjeux locaux. 

Membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Une fois de plus, les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / 
FedNor n'ont fait aucun commentaire précis à ce sujet. Néanmoins, les entrevues 
réalisées révèlent que les SADC ont non seulement grandement contribué à mieux faire 
connaître les ,enjeux se rapportant aux collectivités mais elles ont aussi collaboré avec les 
collectivités pour définit et mettre en oeuvre des solutions pour ces enjeux. Un membre 
du personnel fait état de la prise en charge des activités d'innovation et d'économie du 
savoir par une SADC du Sud de l'Ontario, un exemple précis du rôle joué par les SADC 
en matière de sensibilisation à l'égard des enjeux reliés aux collectivités, à l'innovation et 
à l'économie du savoir. 

• Intervenants 

À l'instar des autres groupes, les intervenants n'ont fait aucun commentaire sur cette 
question en particulier. Toutefois, de nombreux commentaires formulés démontrent que 
les intervenants sont d'avis que le programme de DC, par l'entremise des SADC, a 
contribué à rehausser le niveau de sensibilisation à l'égard des enjeux locaux. Voici 
quelques-uns de ces commentaires : 

• le volet de planification du développement économique des collectivités du 
programme est axé sur l'identification et la mise en oeuvre de solutions pour les 
enjeux locaux; donc, à la condition que SADC soient efficaces en ce qui a trait à 
cet aspect du programme (comme il est mentionné ci-dessus), elles contribuent 
automatiquement au rehaussement du niveau de sensibilisation à l'égard des 
enjeux locaux; 

• les membres du personnel et des conseils d'administration des SADC travaillent 
toujours au sein des collectivités pour rehausser le niveau de sensibilisation, non 
seulement à l'égard du programme, mais aussi à l'égard de l'importance de ses 
diverses composantes pour la collectivité; 
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le personnel des SADC participe au plus grand nombre de réseau d'entreprises 
possible dans la collectivité Q.  ex., aux chambres de commerce, aux réseaux de 
femmes d'affaires, etc.) et il rehausse le niveau de sensibilisation à l'égard des 
enjeux locaux qui concernent aussi ces réseaux. 

Études de cas 

Plusieurs des études de cas démontrent de quelle manière les SADC contribuent à 
rehausser le niveau de sensibilisation à l'égard des enjeux locaux / ruraux au sein du 
secteur gouvernemental et du secteur des affaires. Par exemple, l'initiative de formation 
des ADEB des Premières nations entreprise par la Société d'aide aux entreprises de 
Waubetek comprenait la tenue d'ateliers de discussion entre les ADEB des collectivités 
rurales des Premières nations du Nord de l'Ontario et des invités et présentateurs 
provenant de diverses organisations gouvernementales, de divers ministères 
gouvernementaux et d'autres organisations. Ces discussions portaient sur l'identification 
d'enjeux ruraux tels que les lacunes locales en matière d'accès à la formation et au capital 
d'investissement, ainsi que sur l'identification des solutions potentielles. 

5.3.3 Les objectifs et les résultats voulus du programme de DC sont-ils clairement définis 
et acceptés par tous ceux concernés? 

Examen des documents 

Comme l'indique un certain nombre de documents, l'objectif global du programme de 
DC est d'appuyer le développement économique en aidant les collectivités à se 
développer et à se diversifier. Pour ce faire, le programme de DC utilise trois méthodes 
principales :9  

1. la planification stratégique communautaire, dans le cadre de laquelle la SADC 
travaille avec la collectivité afin d'évaluer les problèmes, d'établir des objectifs, 
de planifier et de mettre en oeuvre des stratégies visant à développer des 
infrastructures institutionnelles et physiques, l'entrepreneuriat, l'emploi et 
l'économie; 

2. les services aux entreprises et d'information, qui comprennent la prestation d'une 
vaste gamme de services aux entreprises, de services de consultation et de services 
d'information aux petites et moyennes entreprises (PME); 

9 Ind ustrie Canada. Annexe A : Modalités du programme de Développement des collectivités 
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3. 	l'accès au capital, y compris le capital requis pour aider les entreprises existantes 
ou les entrepreneurs qùi désirent créer de nouvelles entreprises. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC s'entendent pour 
dire que les objectifs sont pertinents et que ce sont les objectifs que leur SADC tente de 
réaliser. Selon eux, bien que les priorités locales puissent être différentes, les objectifs du 
programme sont assez généraux pour permettre la souplesse requise pour que ces 
objectifs puissent être adaptés à la réalité locale des SADC. C'est pourquoi ils sont en 
accord avec les objectifs établis. Certains d'entre eux mentionnent aussi que ces objectifs 
étaient clairement précisés dans la lettre d'offre de financement du programme. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel sont en général d'avis que les objectifs et 
résultats voulus ont été clairement définis et acceptés de tous. Comme l'explique un 
répondant :  «Notre façon d'administrer le programme est souvent remise en question, 
mais les objectifs fondamentaux du programme ne le sont jamais. » 

Néanmoins, selon un répondant, les objectifs en matière d'investissement étaient très 
clairs, mais ceux reliés au DEC doivent être précisés. 

5.3.4 Quelles activités ont été ajoutées, modifiées ou interrompues en ce qui concerne le 
programme de DC? Existe-t-il des ressources adéquates pour ces activités? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC mentionnent que 
de nouvelles activités ont été ajoutées depuis avril 2000. Certaines SADC doivent 
maintenant fournir des services bilingues aux clients. Certaines des SADC touchées sont 
d'avis que les fonds versés pour couvrir les coûts supplémentaires qui découlent de cette 
exigence ne sont pas adéquats. Certaines s'inquiètent aussi que le personnel ne puisse pas 
répondre aux exigences linguistiques. 

Les personnes interrogées dans le Nord de l'Ontario mentionnent d'autres activités telles 
que le financement des initiatives locales, le financement du programme Entreprises du 
Nord et l'initiative de planification des entreprises et auxquelles les SADC du Nord de 
l'Ontario peuvent avoir accès par l'entremise de FedNor. Ces activités sont toutes 
facultatives. 
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L'initiative de mise en commun des investissements dans le Nord-est de l'Ontario est une 
entente intervenue entre 15 SADC dans le cadre de laquelle des prêts pouvant aller 
jusqu'à 500 000 $ peuvent être octroyés. La SADC d'origine fournit les 125 000 $ de 
départ et les autres 14 SADC fournissent chacune une partie égale des autres coûts. 

On indique aussi que le logo d'identification constitue un ajout important et que 
l'initiative facultative est positive. 

Certaines SADC précisent qu'elles peuvent maintenant offrir de l'aide aux clients grâce 
aux activités facultatives de développement des exportations. 

Certaines SADC offrent aussi le programme de prestations pour activité indépendante de 
DHRC, tandis que dans d'autres régions, ce programme est offert par d'autres 
organismes. 

Plusieurs SADC expliquent que les exigences accrues d'Industrie Canada / FedNor en 
matière de présentation de rapports ont eu un impact sur la productivité du personnel et 
sur l'accomplissement des autres tâches. Certains commentaires formulés indiquent que 
depuis les deux dernières années, Industrie Canada / FedNor a des exigences plus élevées 
en matière de rapports et d'analyses. 

Certaines SADC expliquent qu'elles sont passées d'un financement annuel à un 
financement aux trois ans d'Industrie Canada / FedNor. Ce changement est perçu comme 
étant positif puisqu'il permet aux SADC d'élaborer des plans à plus long terme. 

La majorité des personnes interrogées croient que des ressources supplémentaires sont 
requises pour maintenir le niveau actuel d'activité des SADC. Bon nombre d'entre elles 
croient que les fonds d'exploitation octroyés sont inadéquats, surtout en raison du niveau 
d'activité requis par le programme. Elles ajoutent que sans les nombreuses heures de 
travail consacrées au programme par les membres bénévoles du conseil d'administration 
et les autres bénévoles, le programme ne pourrait pas offrir une grande partie de ses 
activités. 

De même, les membres des conseils d'administration croient que sans le dévouement du 
personnel des SADC, qui passent souvent de nombreuses heures à des activités 
communautaires en dehors des heures de travail, le programme ne serait pas aussi efficace 
pour ce qui est des activités offertes. Plusieurs membres des conseils d'administration 
s'attardent particulièrement à la charge de travail imposée au personnel. Certains croient 
qu'il est nécessaire d'embaucher du nouveau personnel et d'augmenter le financement de 
base. Quelques-uns indiquent que la charge de travail a des effets sur la capacité des 
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membres du personnel de concentrer leurs efforts sur le DEC puisqu'ils sont 
complètement accaparés par les tâches administratives requises. Certains s'inquiètent que 
les SADC soient microgérées et qu'elles deviennent de Plus en plus bureaucratiques. 

Quelques-uns des membres des conseils d'administration indiquent que le niveau élevé 
de dévouement personnel des membres des conseils d'administration est énormément 
profitable au gouvernement sur le plan économique puisque ces bénévoles fournissent 
temps et compétences sans être rémunérés. Quelques-uns se disent frustrés que leurs 
efforts ne soient pas toujours appréciés à leur juste valeur'. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Quelques membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor indiquent 
que des activités ont été ajoutées depuis avril 2000, dont les suivantes : 

• soutien aux activités d'innovation et d'économie 'du savoir; 
• objectif visant à desservir toutes les zones rurales (accent mis sur les zones 

désavantagées en matière de service); 
• projet pilote de mise en commun du capital et d'accès au capital dans le Sud-est 

de l'Ontario (ainsi que dans le Nord-est de l'Ontario). 

Selon certains représentants d'Industrie Canada /FedNor, si on demande aux SADC 
d'accomplir des tâches supplémentaires, elles devront disposer de plus de ressources 
puisque des fonds d'exploitation de 250 000 $ ne permettent pas une grande latitude. 

Intervenants 

Plusieurs intervenants font état des ressources insuffisantes fournies par le programme de 
DC pour réaliser son mandat. La majorité se disent surpris que le programme de DC 
puisse réaliser autant avec des ressources humaines et financières si restreintes. Certains 
sont d'avis que la limite des prêts octroyés aux entreprises devrait être de plus de 
125 000 $. Un intervenant souligne aussi l'importance d'un financement stable dans le 
cadre du programme de DC, et il ajoute que le financement annuel limite la prise de 
risques et la mise en oeuvre d'initiatives à plus long terme telles que le DEC. 

1 0 Bien que le nombre de bénévoles au sein de chaque conseil d'administration et que les heures consacrées par 
chaque membre du conseil d'administration aux affaires du programme de DC varient, nous pouvons faire des 
hypothèses conservatrices en assumant qu'en moyenne douze membres du conseil d'administration par SADC consacrent 
environ 10 heures par mois au programme et que les heures consacrées par les bénévoles pour la totalité du programme 
de DC représentent entre 50 et 100 équivalents temps plein (ETP). 
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5.3.5 Quels sont les points forts du programme de DC et quelles améliorations pourraient 
être apportées? 

Enquête auprès des clients des SADC 

Trois questions de l'enquête portaient sur ce sujet. Les répondants devaient indiquer les 
raisons pour lesquelles, selon eux, les SADC sont uniques et quelles sont leurs forces. On 
leur a aussi demandé de donner des suggestions en vue d'améliorations. 

Bien que 14 % des répondants affirment ne pas savoir en quoi les SADC sont uniques, 
seulement 1 % d'entre eux sont d'avis qu'elles ne sont pas uniques. Une autre proportion 
de 1 % identifie des aspects négatifs particuliers aux SADC. Toutes les autres réponses 
obtenues sont positives et font état de points positifs, dont les suivants : 

• les membres du personnel aiment aider, sont accessibles, fournissent un appui 
précieux, on peut facilement communiquer avec eux, ils sont pleins de ressources, 
professionnels, amicaux et polis (25 % de tous les répondants); 

ils ont une perspective individuelle, ils examinent chaque projet individuellement 
(20 %); 

• il est plus facile d'obtenir des fonds des SADC que des banques; leurs exigences 
de financement sont plus souples (20 %); 

••  ils oeuvrent au niveau local, connaissent les enjeux locaux et concentrent leurs 
efforts sur la collectivité (15 %); 

• ils sont axés sur les entreprises, y compris sur les petites entreprises (10 %); 

• ils sont prêts à contribuer aux projets plus risqués (10 %). 

Les réponses obtenues en ce qui concerne les forces et les services des SADC nous aident 
aussi à identifier les éléments efficaces de ces organisations. Les forces les plus 
fréquemment mentionnées sont les suivantes : 

▪ personnel (40 % de tous les répondants); 
• disponibilité, facilité d'accès (18 %); 
• accent mis sur la collectivité (16 %); 
• orientation et conseils (12 %); 
• accent mis sur le consommateur (11 %); 
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• accent mis sur les petites entreprises (10 %). 

Bien que les suggestions faites en vue d'améliorations visent à identifier des éléments du 
programme où il y a place à amélioration, 33 % des clients des SADC interrogés sont 
d'avis qu'aucune amélioration ne peut être apportée et 12 % affirment ne pas savoir 
quelles amélioratiOns pourraient être apportées. Les améliorations les plus fréquemment 
suggérées sont les suivantes : 

• réduction des taux d'intérêt ou des coûts des services (13 % de tous les 
répondants); 

• publicité, promotion, sensibilisation et visibilité accrues (9 %); 
• augmentation des fonds et des ressources ou augmentation des limites de 

financement (9 %); 
• délais d'exécution plus courts (5 %); 
• améliorations en matière de personnel (5 %). 

Membres de la direction et des conseils d'administratiOn des SADC 

Tàus les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC s'entendent 
pour dire qu'il s'agit d'un excellent programme qui est efficace parce qu'il est axé sur la 
collectivité. Néanmoins, ils semblent aussi s'entendre pour dire que des améliorations 
doivent être apportées dans certains secteurs, dont les suivants : 

• manque de ressources — financières et humaines; 

• manque d'outils — plusieurs précisent qu'Industrie Canada / FedNor doit fournir 
plus d'outils, des outils qui simplifieraient leur travail et qui réduiraient leur 
fardeau en matière de présentation de rapports; 

• diminution des exigences bureaucratiques — plusieurs font état non seulement 
du fardeau administratif excessif associé au programme depuis quelques années, 
mais aussi des exigences semblables provenant souvent de différentes sources 
d'Industrie Canada / FedNor; de plus, plusieurs ajoutent que les délais d'exécution 
sont souvent irréalistes; 

• augmentation des occasions de partage d'information — bien que les réseaux 
régionaux et les conférences provinciales aient offert des occasions de partage 
d'information, bon nombre des participants à ces activités en sont venus à la 
conclusion qu'un plus grand nombre d'activités du genre devraient être offertes 
étant donné les avantages qu'elles offrent et que cela améliorerait l'efficacité du 
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programme; on explique que ces activités sont particulièrement utiles aux SADC 
qui offrent des services bilingues car elles peuvent y échanger des outils bilingues. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

•Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada! FedNor s'entendent 
tous pour dire qu'il s'agit d'un excellent programme. Plusieurs commentaires ont été 
formulés sur le fait que ce programme existe depuis plus de 15 ans et qu'il a survécu à 
plusieurs gouvernements. Ils en concluent que le programme doit être efficace d'une 
façon quelconque. Les membres de la direction et du personnel confirment que l'une des 
principales forces de ce programme est sa conception, c'est-à-dire qu'il est structuré pour 
être dirigé par un groupe de bénévoles «passionnés et dévoués » qui font partie de la 
collectivité, et ce sont eux qui prennent les décisions qui touchent la collectivité. Les 
membres de la direction soulignent aussi l'engagement d'Industrie Canada / FedNor à 
l'égard de ce programme. 

Les membres du personnel d'Industrie Canada / FedNor confirment aussi que le 
personnel bénévole du programme est un des aspects du programme qui le rendent si 
efficace. En fait, ils se soucient du fait que cet aspect du programme ne soit pas 
adéquatement reconnu par le gouvernement fédéral. Les membres du personnel 
expliquent aussi que le programme est efficace parce qu'il permet à la collectivité de 
bénéficier des services offerts par le gouvernement (non seulement des services offerts 
par le gouvernement fédéral, mais de ceux offerts par le gouvernement en général 
puisqu'il n'y a plus vraiment de bureaux du gouvernement provincial dans ces 
collectivités). 

Toutefois, les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 
conviennent que certains aspects du programme pourraient être améliorés pour que celui-
ci soit plus efficace. Bon nombre de ces aspects sont semblables à ceux identifiés par les 
représentants des SADC. En voici quelques-uns souvent mentionnés. 

Fonds alloués au programme — Plusieurs types de commentaires formulés font 
état de la nature inadéquate des ressources financières consacrées au programme. 
D'abord, de nombreux répondants considèrent que les fonds d'exploitation ne 
sont pas adéquats et ce, pour plusieurs raisons. Ces fonds ne couvrent 
habituellement que les coûts associés à quatre employés à temps plein et ils ne 
suffisent souvent pas à couvrir le coût des activités et des compétences requises 
pour mettre en oeuvre le programme dans la collectivité. De plus, selon certains, 
les SADC et Industrie Canada / FedNor croient que toutes les SADC doivent 
obtenir la somme totale de 250 000 $, ce qui n'est pas le cas et ce qui ne devrait 
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pas être le cas. Ceux qui ont fait des commentaires à ce sujet sont d'avis que 
certaines SADC doivent recevoir des fonds_ d'exploitation plus élevés, que 
d'autres doivent recevoir des fonds moins élevés et que la répartition des fonds 
devrait reposer sur les besoins réels. Lorsqu'on a demandé aux répondants si les 
fonds d'exploitation octroyés étaient appropriés ou non, ceux-ci ont expliqué que 
même si certains membres du personnel des SADC étaient en place depuis le tout 
début, ces employés n'avaient aucun régime de pension et les fonds d'exploitation 
fournis ne permettaient pas de fou rnir à ces employés des avantages sociaux 
appropriés. 

En ce qui concerne les fonds d'investissement, certains membres du personnel 
sont d'avis que les montants qui y sont alloués ne sont pas appropriés pour 
certaines SADC, tandis que d'autres croient que les limites de financement 
devraient être augmentées. Toutefois, bon nombre d'entre eux croient que cette 
question n'est pas vraiment de la plus grande importance et qu'elle ne doit pas 
faire l'objet d'un examen plus approfondi. 

Toujours à propos des fonds alloués au programme, un membre du personnel 
conclut en ces termes : « fournissez les fonds et les ressources requises ou retirez-
vous du programme ». 

• Travail de bureau — Les membres du personnel croient que le travail de bureau 
requis, bien que nécessaire, doit être mieux coordonné. On croyait que le logiciel 
The Exceptional Assistant (TEA) réglerait quelques-uns des problèmes, mais c'est 
un processus difficile qui a donc connu une certaine résistance au sein des SADC 
pour ce qui est des exigences en matière de présentation de rapports. Certains 
expliquent que les exigences d'Industrie Canada / FedNor ne sont pas 
nécessairement déraisonnables, mais que, parfois, elles ne sont pas coordonnées 
au sein de l'organisation. 

Conseil d'administration — Les membres du personnel reconnaissent qu'il est 
difficile de faire des commentaires négatifs sur les conseils d'administration 
puisque les membres de ces conseils sont des bénévoles qui font don de leur 
temps au programme parce qu'ils croient en leur collectivité. Toutefois, selon 
quelques personnes, les conseils d'administration des SADC doivent être 
renforcés : les groupes doivent être plus hétérogènes (et représenter une gamme 
plus vaste de perspectives au sein de la collectivité); il doit y avoir plus de 
changements au sein de la composition du conseil pour qu'il y ait du sang neuf (la 
composition de certains conseils est pratiquement la même depuis des années; les 
membres ne font que changer de poste au sein du conseil). 
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Répartition géographique — Certains membres du personnel font état de 
l'inégalité de la répartition géographique des SADC, ce qui les rend parfois moins 
efficaces. Certaines SADC doivent parfois desservir une très vaste zone 
géographique, tandis que d'autres doivent elles desservir une population très 
nombreuse (lesquelles, le font remarquer d'autres membres du personnel, sont 
habituellement situées près des grands centres urbains et ont probablement accès à 
plus de ressources complémentaires que celles des collectivités plus isolées). 

Intervenants 

À l'instar des représentants des SADC et d'Industrie Canada / FedNor interrogés, les 
intervenants croient qu'il s'agit d'un excellent programme et que ce programme est 
efficace parce qu'il est axé sur la collectivité, qu'il est mis en oeuvre par un excellent 
groupe formé de bénévoles des conseils d'administration et de membres du personnel 
dévoués et que ce programme est crédible dans la éollectivité. Toutefois, certains font état 
de quelques secteurs où il y a place à améliorations, par exemple, il faudrait permettre 
l'accès à un capital plus élevé, lequel pourrait ne pas être directement fourni par Industrie 
Canada / FedNor (Industrie Canada / FedNor pourrait s'entendre avec DRHC pour que 
toutes les SADC prennent en charge la mise en oeuvre du programme des prestations 
pour activité indépendante dans leur collectivité). D'autres sont d'avis que les SADC 
doivent mieux se faire connaître dans leur collectivité. Selon un intervenant, le 
programme semble être devenu de plus en plus bureaucratique au cours des dernières 
années, et même s'il est important que les SADC rendent compte au gouvernement 
fédéral à propos des différents aspects de la mise en oeuvre du programme, les exigences 
en matière de présentation de rapports doivent être simplifiées. 

Études de cas 

D'après les données limitées provenant des études de cas, les initiatives des SADC sont 
plus efficaces lorsque les besoins de la collectivité sont clairement définis et lorsque 
l'initiative repose sur ces besoins. Dans certains cas, comme dans le cas du projet Tracez 
le portrait! de Simcoe Nord et des initiatives de formation des agents de développement 
économique des bandes des Premières nations, il était nécessaire de réaliser une analyse , 
de situation et une évaluation des besoins afin de déterminer quelle démarche pourrait 
répondre aux besoins. Dans d'autres cas, comme pour la création du campus satellite 
Wilfrid Laurier à Brantford, la volonté et la nécessité d'établir une université au niveau 
local avaient déjà été identifiées, et la SADC a élaboré un plan stratégique et d'affaires et 
a dirigé l'effort visant à combler ce besoin. 
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5.3.6 Dans quelle mesure le gouvernement fédéral est-il visible en ce qui concerne la 
prestation des programmes et des services? 

Examen des documents 

Divers documents démontrent que l'établissement de SADC dans les collectivités 
augmente la visibilité du gouvernement fédéral dans ces collectivités. Le Sommaire du 
plan stratégique u programme de Développement des collectivités produit dans le cadre 
de l'atelier de décembre 2000 fait aussi état de la question touchant la visibilité du 
gouvernement fédéral au sein du programme. Pour répondre à cette question, le Bureau 
du portefeuille de l'industrie a collaboré avec les organismes de développement régional 
et FedNor afin d'étudier l'état de la visibilité du gouvernement fédéral et de définir des 
façons dont elle peut être améliorée dans le cadre du programme de DC. À cet égard, 
Industrie Canada / FedNor a déterminé que les communications entre le Ministère, ses 
partenaires et ses clients devaient être améliorées et que les SADC devaient mettre en 
oeuvre une stratégie de communication. Pour ce faire, la stratégie suivante a été 
élaborée" : 

• désigner du personnel clé au sein d'Industrie Canada / FedNor qui sera en charge 
de l'approche coordonnée en matière de communication dans le cadre du 
programme de DC; 

• élaborer et mettre en oeuvre des mesures visant à améliorer les voies de 
communication avec les SADC. Ces mesures doivent comprendre la préparation 
d'un bulletin de communication interne  permettant aux SADC d'être mieux 
informées à propos des activités d'Industrie Canada / FedNor; 

• mettre en oeuvre une initiative de logo d'identification facilitant l'adoption d'une 
dénomination sociale ou commerciale comprenant le texte « Société d'aide au 
développement des collectivés » ou « Community Futures Development 
Corporation » et lancer une campagne de marketing à l'échelle provinciale; 

• collaborer avec d'autres organismes de développement régional pour élaborer et 
mettre en place une identité fédérale nationale et des mesures de communication 
dans le cadre du programme de DC. 

Sommaire du plan stratégique du programme de Développement des collectivités, décembre 2000. 
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Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC expliquent qu'ils 
font tout en leur pouvoir pour que la présence du gouvernement fédéral soit perçue dans 
la mise en oeuvre du programme de DC. Ils affirment que la source du financement est 
indiquée à tous ceux qui reçoivent des fonds et qu'ils reconnaissent le rôle du 
gouvernement fédéral dans toutes les présentations, allocutions, réunions, conférences et 
autres formes de communications publiques. Les affiches, le papier à en-tête, les sites 
Web, les profils des collectivités, les kiosques, les publicités et autres documents 
affichent aussi les logos d'Industrie Canada / FedNor. Lorsqu'elles produisent des 
communiqués de presse, les SADC veillent à ce que chaque communiqué reconnaisse la 
contribution d'Industrie Canada / FedNor. Une personne mentionne que plusieurs 
entreprises de sa collectivité reconnaissent la générosité d'Industrie Canada / FedNor et 
du programme de DC. Certains répondants ajoutent que le ministre et les députés 
régionaux participent souvent à des annonces importantes au sujet du programme de DC. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor s'entendent 
pour dire que les SADC font les efforts qu'il faut pour augmenter la visibilité du 
gouvernement fédéral dans le cadre des programmes et des services offerts. Par exemple, 
on souligne que les SADC reconnaissent adéquatement la contribution du gouvernement 
fédéral à leurs projets dans les affiches, le papier à en-tête, les annonces et les dépliants 
qu'elles produisent. On ajoute que les SADC augmentent la visibilité du gouvernement 
fédéral par la mise en oeuvre d'autres programmes fédéraux. 

Néanmoins, certains membres du personnel indiquent que le niveau de visibilité du 
fédéral repose grandement entre les mains de chaque SADC. D'autres ajoutent que 
l'initiative de logo d'identification n'a pas augmenté la visibilité du gouvernement 
fédéral. 

5.3.7 Quels sont les facteurs qui ont facilité la mise en oeuvre du programme de DC ou 
qui lui ont nui? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

D'après les entrevues réalisées, les facteurs suivants sont habituellement perçus comme 
étant des facteurs qui contribuent à la réussite du programme de DC : 
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• partenariats — les partenariats sont essentiels à la réussite des activités de 
développement économique dans la collectivité et au processus d'accès au capital 
-pour les entreprises clientes; 

• promotion — les activités de promotion telles que l'initiative de logo 
d'identification, les sites Web, la présence des bureaux et du personnel des SADC 
au sein des collectivités, les cas de réussite paraissant dans les médias locaux et la 

représentation des intérêts communautaires par les membres bénévoles du conseil 
sont toutes perçues comme étant des activités importantes de promotion; 

• régie — dans ce secteur, les facteurs les plus importants cités comprennent la prise 
de décisions au niveau local, la souplesse du programme de DC en ce qui 
concerne l'élaboration de solutions créatives et innovatrices aux problèmes 
économiques locaux, l'obligation redditionnelle des membres professionnels de 
chaque SADC auprès d'un conseil d'administration local et une relation de travail 
solide et coopérative avec Industrie Canada / FedNor. 

• services / qualité des services fournis — dans ce domaine, les forces du 
programme qui ont été mentionnées comprennent des services de consultation 
directs et personnalisés aux entreprises et particuliers qui désirent démarrer un 
nouveau projet d'affaires, réorienter une entreprise existante, et autres, ainsi que 
l'accès à des conseils en matière de développement des exportations. 

Les répondants ont aussi souligné que les réseaux régionaux et l'ASADCO ont contribué 
aux résultats .  obtenus et à la réussite du programme. 

Certains répondants mentionnent les obstacles suivants en ce qui concerne la mise en 
oeuvre efficace du programme de DC:  

accès à des services dans les deux langues officielles — on considère que 
l'insuffisance des ressources pour couvrir les dépenses additionnelles associées à 
la prestation de services bilingues est un obstacle important; 

• régie — en ce qui a trait à la régie, on mentionne le manque d'autonomie des 
conseils d'administration locaux (p. ex., toute dépense supérieure à 100 000 $ 
requiert une autorisation); 

• prestation des services au niveau communautaire et local — dans ce contexte, 
les obstacles identifiés ont trait à la relation avec Industrie Canada / FedNor et 
comprennent des exigences croissantes en matière de présentation de rapports à 
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Industrie Canada / FedNor et de demandes d'information de dernière minute. On 
mentionne aussi le fait que des changements fréquents sont faits au sein de la 
direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor, ce qui a un impact sur la 
continuité et le processus décisionnel pour les SADC et ce qui a parfois entraîné 
une mauvaise communication et la diffusion de messages variés. De plus, les 
répondants croient que les écarts entre les niveaux de financement du Sud et du 
Nord de l'Ontario résultant des liens plus étroits entretenus par les SADC du Nord 
avec Industrie Canada / FedNor sont un autre facteur dont il faut tenir compte. 
Enfin, les délais d'exécution trop longs d'Industrie Canada / FedNor pour 
approuver les prêts importants représentent aussi, selon eux, un autre obstacle; 

• services / qualité des services fournis — certains sont d'avis que les délais relatifs 
aux demandes de financement associées à d'autres programmes sont un facteur 
qui entraîne parfois l'abandon de projets de valeur. Selon eux, la limite supérieure 
des prêts est trop basse. On suggère donc d'augmenter cette limite de 175 000 $ à 
200 000 $. Une SADC mentionne que, parfois, les ressources sont insuffisantes 
pour avoir recours à des services professionnels extérieurs de révision des 
demandes de financement à propos de projets très spécialisés et très techniques; 

géographie — les obstacles géographiques mentionnés comprennent les ressources 
insuffisantes pour couvrir les frais de déplacement des SADC qui desservent des 
zones ayant une grande superficie et des collectivités éloignées; 

▪ personnel — les répondants font état des défis associés 'à la conservation du 
personnel qualifié en raison du niveau des salaires et des lacunes en matière de 
planification de la relève; 

• logiciel The Exceptional  Assistant — ,  le logiciel TEA est une grande source de 
frustration pour de nombreuses SADC; plusieurs critiquent l'utilité de ce logiciel. 
Certains expliquent qu'ils ont récemment suivi une autre formation et ils espèrent 
que les problèmes ont été résolus. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Ci-dessous sont présentés quelques-uns des facteurs qui, selon le personnel, ont contribué 
à l'atteinte de résultats et à la réussite du programme : 

• partenariats — un membre de la direction explique que le programme a profité 
d'un partenariat réel puisque des fonctionnaires d'Industrie Canada / FedNor 
étaient toujours dans les services extérieurs; 
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• promotion — selon les répondants, l'ajout récent de l'initiative de logo 
.d'identification a grandement contribué à la promotion du programme partout en 
Ontario, surtout pour Industrie Canada / FedNor. 

régie — la mise en oeuvre du programme au niveau local et la prise de décisions au 
niveau de la collectivité sont des facteurs essentiels qui contribuent à la réussite 
du programme. Comme d'autres l'ont mentionné, le fait que les Conseils 
d'administration soient composés de représentants de l'industrie, de la 
collectivité, du milieu universitaire, et autres, a aussi contribué au succès du 
programme; 

• prestation des services au niveau communautaire et local — selon les 
répondants, l'établissement d'ententes pluriannuelles avec les SADC a 
grandement contribué à la réalisation des objectifs du programme. Selon eux, les 
réseaux régionaux et, en particulier, la mise en commun des investissements (mise 
à l'essai dans certaines régions) sont d'excellents mécanismes pour la mise en 
oeuvre efficace du programme; 

• services / qualité des services fournis — comme nous l'avons mentionné ci- 
dessus, le personnel croit que l'ensemble des services offerts dans le cadre du 
programme ont été essentiels à sa réussite. 

D'autres part, selon les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / 
FedNor, voici quelques-uns des facteurs qui ont nui à l'atteinte des résultats ou à la 
réussite du programme. 

partenariats — un des obstacles définis dans ce domaine constitue le fait que 
certaines SADC travaillent en partenariat avec d'autres organisations fédérales ou 
provinciales pour accroître leur budget d'exploitation et leurs services. Bien que 
cela puisse paraître positif, les capacités du personnel des SADC sont parfois trop 
sollicitées et il n'est plus en mesure d'assumer leurs responsabilités en vertu du 
programme de DC; 

• accès aux services dans les deux langues officielles — même s'il s'agit d'une 
question qui relève plus du gouvernement fédéral que d'Industrie Canada / 
FedNor, les membres de la direction d'Industrie Canada / FedNor soulignent que 
le manque de constance dans l'application de la Loi sur les langues officielles 
représente un obstacle, surtout depuis qu'Industrie Canada / FedNor a décidé 
d'appliquer rigoureusement les articles de la Loi, ce qui a eu des incidences sur les 
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ressources. Étant donné que des SADC nouvellement désignées comme étant 
bilingues n'avaient pas de personnel bilingue, l'application de la Loi a été difficile 
et cela a eu des incidences négatives sur les ressources au sein d'Industrie Canada 
/ FedNor puisque l'organisation a fourni des ressources additionnelles à ces 
SADC en particulier pour qu'elles embauchent du personnel bilingue; 

• régie — certains membres sont d'avis que la structure des conseils 
d'administration constitue un obstacle à l'efficacité du programme dans certaines 
SADC et que certains conseils d'administration sont moins puissants que d'autres; 

• prestation des services au niveau communautaire et local — selon un membre 
du personnel, la prestation des programmes et services au niveau communautaire 
et local comporte deux aspects. Il s'agit d'une méthode efficace, en particulier 
pour ce programme, mais il difficile d'assurer la mise en place de la structure 
adéquate de comptabilisation. Un membre du personnel explique qu'en ce qui 
concerne la prestation des programmes et des services au niveau communautaire 
et local, les SADC n'ont pas profité d'un nombre suffisant d'occasions de partage 
des meilleures pratiques et qu'elles n'ont donc pas utilisé le réseau de prestation 
des programmes et des services au niveau communautaire et local à sa pleine 
capacité; 

services / qualité des services fournis — étant donné la vaste gamme des services 
offerts dans le cadre du programme et des budgets d'exploitation prévus, on 
explique qu'il est difficile pour les SADC d'avoir du personnel compétent dans 
tous les domaines requis. On croit aussi qu'étant donné la vaste gamme de 
services offerts, il est difficile de trouver les ressources requises pour fournir tous 
ces services ou pour établir un ordre de priorités quant à la prestation des services. 
À cet égard, certains membres du personnel font,remarquer que des SADC 
connaissent des difficultés parce qu'elles essaient de combler les besoins de tous 
et que cela nuit à l'efficacité de la prestation globale des services; 

logiciel The Exceptional Assistant — certains membres de la direction et du 
personnel considèrent que ce logiciel est un obstacle important à l'efficacité du 
programme; toutefois, certaines améliorations récemment apportées au logiciel 
TEA contribueront certainement a éliminer quelques-uns des obstacles; 

• personnel — les représentants d'Industrie Canada / FedNor considèrent que le 
roulement du personnel des SADC constitue un problème dans certaines SADC. 
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5.3.8 Le programme de DC est-il l'approche la plus appropriée pour atteindre les 
objectifs et obtenir les résultats voulus? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC s'entendent pour 
dire que le programme de DC, de la manière dont il est conçu et 'mis en oeuvre, est la 
méthode la plus appropriée d'atteindre les objectifs définis et d'obtenir les résultats 
voulus. Une des principales raisons mentionnées est la structure de la régie, qui comprend 
un conseil d'administration formé de membres bénévoles qui ont une grande expérience 
du milieu des affaires et qui connaissent bien l'économie locale. Le programme de DC est 
perçu comme étant un programme dynamique et souple qui répond aux besoins locaux. 
.0n croit que la composition des conseils d'administration peut et doit refléter les besoins 
des collectivités. 

Plusieurs personnes interrogées sont d'avis que la relation entre les SADC et Industrie 
Canada / FedNor et que la capacité des SADC de travailler en étroite collaboration avec 
d'autres SADC est un facteur important de la réalisation des objectifs. Des commentaires 
positifs ont été formulés à propos de la relation existant entre les SADC et Industrie 
Canada / FedNor. En général, les répondants sont d'avis qu'Industrie Canada / FedNor 
fournit de bonnes idées et une bonne orientation aux SADC. Toutefois, certains croient 
qu'Industrie Canada / FedNor envoie parfois des messages variés aux SADC. De plus, en 
ce qui concerne la relation avec Industrie Canada / FedNor, de nombreux représentants 
des SADC du sud de l'Ontario sont d'avis que, même si le réseau de SADC constitue le 
moyen le plus efficace de mettre en oeuvre le programme de DC, certaines inégalités 
existent entre les SADC du Nord et du Sud en ce qui concerne l'accès global aux 
ressources de FedNor dans le cadre du programme. Aucun programme comparable 
n'existe dans le Sud de l'Ontario, ce qui rend la réalisation des objectifs visés et l'atteinte 
des résultats voulus encore plus difficiles. 

Certains répondants indiquent clairement que les SADC jouent un rôle approprié en 
matière de DEC. Ils ajoutent que les petites municipalités ne sont pas nécessairement bien • 
placées pour penser ou agir de manière stratégique sans aucune aide lorsqu'elles doivent 
élaborer un plan de développement économique axé sur les besoins de la région. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

La plupart des membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 
interrogés croient que le programme de DC, de la manière dont il est conçu et mis en 
oeuvre, n'est pas la méthode la plus efficace de réaliser les objectifs établis et d'atteindre 
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les résultats voulus. Ils ajoutent qu'il est tout de même plutôt difficile de ne pas tenir 
compte des 15 années de succès connues par le programme. Néanmoins, certains 
membres du personnel expliquent quels sont les défis associés à ce genre de programme. 
Les défis les plus fréquemment soulignés se rapportent à la relation tripartite entre 
Industrie Canada / FedNor (qui fournit le financement et à qui il faut rendre compte), le 
personnel des SADC (qui rend compte aux conseils d'administration et non à Industrie 
Canada / FedNor) et les conseils d'administration des SADC (qui croient devoir rendre 
compte à la collectivité et non à Industrie Canada / FedNor). 

Intervenants 

Le principal message transmis par les intervenants est que la conception du programme, 
l'autonomie et la crédibilité des conseils d'administration et le personnel dévoué et actif 
dans la collectivité sont des facteurs clés de la réussite du programme de DC. Plusieurs 
expliquent que, selon eux, la conception et le mode de prestation du programme de DC 
sont des modèles qui devraient être utilisés par d'autres organisations fédérales et 
provinciales en matière de prestation de programmes. On considère que ce programme est 
très dynamique et très efficace en ce qui concerne les programmes, les services et le 
financement fournis aux entreprises et aux organismes communautaires. Toutefois, 
certains craignent que les SADC deviennent trop bureaucratisées à cause des exigences 
accrues en matière de surveillance et d'obligation de rendre compte imposées par le 
gouvernement fédéral. 

5.3.9 Industrie Canada et FedNor ont-ils pris les mesures nécessaires pour atteindre les 
objectifs visés (p. ex., planification et formation)? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

La plupart des membres de la direction et des conseils d'administration des SADC croient 
qu'Industrie Canada / FedNor a pris les mesures nécessaires pour répondre aux objectifs 
du programme de DC en planifiant et en fournissant la formation requise aux membres du 
personnel et des conseils d'administration. La plupart sont d'avis que l'établissement de 
réseaux régionaux et de l'ASADCO a grandement contribué à mettre en place des 
occasions d'apprentissage, à permettre le partage des meilleurs pratiques et à offrir des 
occasions de formation et de perfectionneinent professionnel. Quelques répondants 
indiquent aussi qu'ils utilisent le site Web pancanadien des SADC. 

Quelques membres de la direction des SADC font état de quelques lacunes en matière de 
formation. Ils croient surtout qu'une plus grande formation devrait être offerte en ce qui 
concerne la gestion du processus de recouvrement des mauvaises créances, qu'une 
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meilleure orientation devrait être fournie en matière de procédure de faillite et que de la 
formation devrait aussi être offerte sur la manière de faciliter les processus de 
planification stratégique. Plusieurs intervenants mentionnent aussi la formation en ce qui 
concerne le logiciel TEA (p. ex.,  des cours de recyclage, d'autres cours de formation 
lôrsque les SADC comptent du nouveau personnel, la mise à jour des compétences lors 
de chaque mise à jour du logiciel, etc.). 

Quelques personnes suggèrent qu'une série de pratiques normalisées soit établie pour les 
conseils d'administration et serve de ressources aux SADC. Par exemple, quelques 

 SADC mentionnent qu'elles ont établi leurs propres lignes directrices en matière de 
conflit d'intérêt pour les membres du conseil d'administration. 

Quelques suggestions ont aussi été formulées en vue que des formulaires standards soient 
fournis pour épargner des coûts (p. ex., pour les demandes de prêt, les billets à ordre, les 
demandes de DEC, etc.). 

Une personne suggère aussi que le programme de DC devrait pouvoir compter sur les • 
services d'un avocat et d'un comptable qui pourrait fournir des conseils juridiques ou des 
avis comptables sur demande et contre rémunération. Cette personne est aussi d'avis • 

• qu'une telle mesure éviterait tout problème de conflit d'intérêt. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

En général, les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 
s'entendent pour dire que des améliorations pourraient être apportées dans ce domaine, 
Industrie Canada / FedNor a pris les mesures requises pour répondre aux objectifs visés 
en effectuant la planification et en offrant la formation requises de manière directe ou par 
l'entremise de l'ASADCO ou des réseaux régionaux. Les commentaires formulés à 
propos du rôle joué par Industrie Canada / FedNor, l'ASADCO et les réseaux régionaux 
paraissent dans le tableau 7. 
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Partie Contribution Améliorations / commentaires 

Tableau 7 : Contributions en matière de planification et de formation 

• Plan stratégique de DC élaboré en 
décembre 2000, ainsi que d'autres 
initiatives de planification stratégique de 
gestion de FedNor. 

• La Section des politiques et de la 
planification a affecté du personnel qui 
fournit des services d'orientation 
fonctionnelle pour appuyer la mise en 
oeuvre du programme. 

• D'autres efforts ont récemment été menés. 
• Des fonds sont octroyés aux réseaux 

régionaux pour qu'ils tiennent des 
réunions deux fois par année. 

• Des fonds sont octroyés à la Conférence 
nationale pour qu'un membre du 
personnel et un membre du conseil 
d'administration de chaque SADC puisse 
assister à la conférence. 

• Groupe de travail interne de DC 
• Certains séminaires 
• Certains outils, tels que le Bulletin de 

politiques de DC et le manuel de 
comptabilité, ont été créés et sont très 
efficaces. 

• De la formation sur le logiciel TEA a été 
offerte. 

• Il y a beaucoup d'interactions 
individuelles entre l'agent responsable du 

. programme et le gestionnaire ou le 
•président du conseil d'administration (on 
n'en parle pas beaucoup parce que ce sont 
des démarches non formelles, mais elles 
sont très importantes). 

• Industrie Canada / FedNor encourage les 
stratégiçs qui tiennent compte des 
objectifs de formation dans les budgets 
d'exploitation des SADC. 

• Recherche sur les politiques relatives au 
programme. 

• Plus d'occasions de formation doivent être 
offertes au personnel. 

▪ L'intégration du DC et des responsabilités 
d'Industrie Canada!  FedNor doit être 
mieux planifiée. 

• Pour ce faire, Industrie Canada / FedNor 
dispose de ressources limitées. 

• La formation doit être plus représentative 
des besoins relatifs à l'emploi; un plus 
grand dialogue doit être entrepris pour . 
identifier les besoins communs en matière 
de formation. 

• Dans certains cas, la formation pourrait 
être obligatoire. 

• Des ressources beaucoup plus importantes 
pourraient être consacrées à la formation 
et à la planification. 

• La formation et la planification doivent 
faire partie intégrante des activités. 

Industrie 
Canada / 
FedN or 
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Tableau 7 : Contributions en matière de planification et de formation 	' 

Partie 	 Contribution 	 Améliorations / commentaires 

ASADCO 	• 	De nombreuses occasions de formation 	• 	La formation et la planification doivent 
efficaces sont offertes. 	 faire partie intégrante de la culture 

• Dernièrement, la proactivité et l'efficacité 	d'entreprise des SADC. 
se sont améliorées; plus grand rôle de 	• 	La formation doit être plus représentative 
leadership. 	 des besoins relatifs à l'emploi; un plus 

• Le taux de participation à la conférence 	grand dialogue doit être entrepris pour 	, 
annuelle est bon et cette conférence est 	identifier les besoins communs en matière 
utile; elle permet le partage d'idées et les 	de formation. 
conférenciers sont intéressants. 	 • 	Dans certains cas, la formation pourrait 

• Excellent partenaire dans ce domaine, 	être obligatoire. 
• L'apprentissage électronique est une 	• 	Des ressources beaucoup plus importantes 

démarche relativement nouvelle qui sera 	pourraient être consacrées à la formation 
utile, 	 et à la planification. 

• Le site Web fait une promotion efficace 	• 	La formation et la planification doivent 
des meilleures pratiques. 	 faire partie intégrante des activités. 

• De grands progrès et une bonne 
planification stratégique ont été réalisées 
au cours des deux dernières années. 

Réseaux 	• 	De bonnes initiatives ont été entreprises 	• 	Les efforts dans ce domaine ne sont pas 
régionaux 	récemment. 	 très grands. 

• Occasions efficaces de partage d'idégs. 
■ 	Progrès en vue de la régionalisation des 

SADC. 

5.4 	Conclusions et recommandations 

Le programme de DC, par l'entremise des SADC, a contribué à augmenter la 
sensibilisation à l'égard des programmes et des services gouvernementaux auprès des 
collectivités desservies grâce à la prestation directe de programmes, aux partenariats 
établis avec des initiatives gouvernementales et aux initiatives d'orientation et 
d'information relatives à ces programmes et services. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les SADC contribuent à augmenter la sensibilisation à l'égard des enjeux locaux, en. 
particulier par l'entremise d'initiatives de planification stratégique communautaire. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation no 1). 
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Les objectifs et les résultats voulus relatifs au programme de DC sont clairement définis 
et sont acceptés par les SADC et Industrie Canada/FedNor. En fait, dans de nombreux 
cas, les objectifs du programme sont les mêmes que les objectifs des SADC. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

De nombreuses activités ont été ajoutées : certaines sont facultatives, d'autres non; 
certaines s'appliquent au programme dans son ensemble, d'autres s'appliquent à des 
SADC en particulier. Certaines activités ont été modifiées; quelques-unes ont été 
interrompues. Certains de ces ajouts et certaines de ces modifications ont produit des 
résultats positifs, par exemple l'initiative de l'identificateur commun. D'autre part, 
certaines de ces activités posent des défis, par exemple l'exigence de fournir des services 
bilingues. Dans de nombreux cas, les ressources requises pour mettre en oeuvre les 
activités de base du programme, sans parler des activités plus complexes, sont 
considérées comme étant inadéquates. En fait, si ce programme ne bénéficiait pas de 
l'appui des nombreux bénévoles des conseils d'administration (et d'autres initiatives) des 
57 SADC, lesquels bénévoles consacrent énormément de temps au programme, ce dernier 
serait grandement moins efficace étant donné les ressources actuelles allouées au 
programme de DC de l'Ontario. 

Recommandation n° 6 : Il est recommandé que de nouvelles activités non 
facultatives ne soient ajoutées au programme de DC que si elles sont directement 
reliées aux objectifs précis du programme ou que si elles sont requises par les 
politiques gouvernementales. Des ressources supplémentaires devraient être 
obtenues afin de couvrir la totalité des coûts associés aux nouvelles activités, telles 
que des services bilingues et des services continus. 

Recommandation n° 7 : Il est aussi recommandé qu'Industrie Canada/FedNor 
élabore et mette en oeuvre un mécanisme permettant que le travail réalisé par un 
grand nombre de bénévoles au sein des conseils d'administration du programme soit 
mieux reconnu. 

Le personnel et le réseau de bénévoles du programme en constituent les aspects les plus 
efficaces. De plus, ce qui rend le programme particulièrement efficace, c'est qu'il est mis 
en oeuvre au niveau de la collectivité par des gens de la collectivité qui prennent des 
décisions à propos d'enjeux qui touchent la collectivité. Toutefois, certains secteurs sont 
sujets à amélioration, par exemple, comme nous l'avons déjà indiqué, il est nécessaire de 
faire plus de publicité (un aspect dont tiennent compte certaines initiatives 
promotionnelles plus récentes) et de mieux équilibrer les exigences en Matière de 
traitement des documents. 
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Recommandation n° 8 : Il est recommandé qu'une structure plus clairement définie 
soit mise en place pour l'obtention de rapports et d'autres informations auprès des 
SADC. Cette structure devrait identifier le point central de contact auquel 
l'information doit être présentée de sorte que les exigences en matière de déclaration 
applicables aux SADC ne soient ni excessives ni répétitives. La nécessité de produire 
des rapports n'en serait pas réduite puisqu'il est reconnu que cette information est 
essentielle. 

Les SADC assurent la visibilité du gouvernement fédéral dans le cadre des programmes 
et services fournis en reconnaissant la contribution du gouvernement fédéral et en mettant 
en oeuvre d'autres programmes fédéraux. 

Aucune recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

De nombreux partenariats participent à ce programme, dont un partenariat entre Industrie 
Canada/FedNor et les SADC, ainsi que des partenariats avec les collectivités, d'autres 
programmes, d'autres paliers desouvernement et des associations de gens d'affaires. Ces 
partenariats sont essentiels à la réussite de la mise en oeuvre et de la prestation du 
programme. De plus, l'initiative de l'identificateur commun a facilité la promotion du 
programme dans son ensemble au sein de la province. Comme nous l'avons indiqué ci- 
dessus, les principes fondamentaux de ce programme, c'est-à-dire qu'il s'agit d'un 
programme local dans le cadre duquel les décisions sont prises au niveau local, - 
constituent des éléments clés de sa réussite. Enfin, il est essentiel que la vaste gamme de 
services offerts par l'entremise du programme soit reconnue comme étant un élément clé 
de la réussite globale du programme. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Les facteurs qui font obstacle à la mise en oeuvre efficace du programme comprennent les 
.coûts associés à la conformité à la Loi suries langues officielles — ces coûts ont été 
assumés par Industrie Canada/FedNor, ainsi que par les SADC touchés. Même si 
plusieurs reconnaissent que les relations entre Industrie Canada/FedNor et les SADC 
n'ont pas toujours été harmonieuses, elles semblent maintenant plus stables, comme le 
démontrent certaines initiatives récentes mises de l'avant dans le cadre d'un partenariat 
entre ces deux organismes. Le logiciel TEA est un projet qui s'est avéré extrêmement 
frustrant pour tous ceux concernés; toutefois, la plupart admettent que des am.  éliorations 
sont à portée de vue. L'insuffisance des ressources financières et des ressources humaines 
sont aussi des facteurs qui ont nui à la réussite de ce programme. 
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Recommandation n° 9 : Industrie Canada/FedNor, en collaboration avec l'ASADCO 
et les SADC individuels, devrait poursuivre ses efforts en vue d'améliorer le logiciel 
TEA pour que le fardeau de présentation des rapports continue d'être géré le plus 
efficacement possible et pour maximiser l'accès à de l'information à jour et de 
grande qualité à des fins décisionnelles. 

Il fait peu de doute que la prestation du programme au niveau de la collectivité, par 
l'entremise du réseau de SADC de l'Ontario, constitue l'approche la plus appropriée pour 
l'atteinte des objectifs et des résultats voulus en matière de DC. La réussite de ce 
programme repose sur le fait qu'il est axé sur la collectivité et qu'il fait partie intégrante 
de l'atteinte des objectifs, en particulier des objectifs du programme. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Même s'il est possible et nécessaire de faire encore mieux, Industrie Canada/FedNor a 
pris les mesures de planification et de formation requises pour atteindre les objectifs 
visés. Des initiatives efficaces ont été entreprises avec l'aide d'Industrie Canada/FedNor, 
de l'ASADCO et des réseaux régionaux, lesquels ont été bien accueillis au sein de la 
structure du programme. 

Recommandation n° 10 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor continue 
d'appuyer les initiatives de planification et de formation en place telles que la 
conférence annuelle de l'ASADCO et les rencontres des réseaux régionaux. De plus, 
Industrie Canada/FedNor devrait continuer à évaluer la nécessité de concevoir de 
nouvelles initiatives de formation ou des initiatives renouvelées pour tous ceux 
oeuvrant au sein de ce programme, qu'il s'agisse du personnel d'Industrie 
Canada/FedNor, du personnel des SADC ou des membres des conseils 
d'administration. 
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6.0 Surveillance du rendement / saisie.des données 

6.1 	Questions de recherche 

Dans quelle mesure des objectifs / mesures du rendement réalistes ont-ils été établis? 

Quels sont les indicateurs clés quant aux résultats produits per le programme de DC? 

6.2 Aperçu des résultats 

Selon le personnel d'Industrie Cana'da/FedNor, les indicateurs de rendement du 
programme sont clairement définis par les ententes avec les SADC individuelles. Selon 
les SADC, ces indicateurs sont définis dans le cadre de leur processus de planification 
annuel, lequel définit aussi des objectifs spécifiques pour le programme. En général, les 
SA.DC se sentent aptes à assurer le suivi et à produire des rapports en ce qui concerne les 
résultats obtenus en matière de services aux entreprises et d'accès au capital. Toutefois, le 
personnel des SADC et d'Industrie Canada/FedNor est d'avis que le rendement est plus 
difficile à évaluer en ce qui concerne les activités de planification stratégique 
communautaire et de DEC. 

Les documents du programme de DC identifient une vaste gamme d'indicateurs de • 
résultats quantitatifs, ainsi que certains indicateurs quant à la satisfaction des clients. Les 
SADC  affirment "que leurs indicateurs de résultats clés sont établis sur une base annuelle. 
Selon le personnel des SADC et d'Industrie Canada/FedNor, le rendement défini par les 
indicateurs d'Industrie Canada/FedNor fait l'objet de rapports trimestriels. 

6.3 	Résultats détaillés 

6.3.1 Dans quelle mesure des objectifs / mesures du rendement réalistes ont-ils été établis? 

Examen des documents 

D'après le Sommaire du plan stratégique du programme de Développement des 
collectivités, Industrie Canada / FedNor recueille une vaste gamme d'informations 
relatives au genre et à la quantité des activités menées par chaque SADC. Ces 
informations sont recueillies des façons suivantes : demandes de renouvellement annuel; 
rapports d'activité trimestriels, états vérifiés; procès-verbaux des réunions; 
communications directes faites par les fonctionnaires. Lors de l'atelier de planification 
stratégique en décembre 2000, on a défini la nécessité d'établir un système plus efficace 
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permettant la collecte, le traitement et l'analyse de l'information et des données provenant 
des SADC dans de meilleurs délais. Ci-dessous sont indiquées les étapes du processus qui 
pourrait être utilisé pour atteindre cet objectif' : 

• définir les informations et les données dont a besoin Industrie Canada / FedNor 
pour assurer le suivi du rendement et gérer le programme de DC efficacement; 

• revoir tous les outils et tous les procédés de collecte d'informations et de données 
et colliger ces outils et procédés en un système efficace; 

• contribuer à l'amélioration du logiciel TEA 2000 et de la formation offerte dans 
ce domaine aux SADC; 

• mettre en oeuvre un processus de production de rapports électroniques; 

• créer une base de données complète sur les SADC qui permettra le traitement et 
l'analyse efficaces et en temps opportun de l'information et des données; 

• veiller à ce que les données soient utilisées de manière à améliorer la gestion du 
programme d'Industrie Canada / FedNor et à ce qu'elles soient retransmises aux 
SADC pour que celles-ci puissent comparer et améliorer leur rendement. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

La plupart des SADC croient que grâce à leur processus de planification annuelle, elles 
peuvent fixer des objectifs spécifiques pour le programme en ce qui concerne les attentes 
en matière de crédit et le contact avec les clients / intervenants. Elles peuvent aussi fixer 
des points de repère pour les différentes initiatives du programme. En général, les SADC 
croient qu'elles sont en mesure d'assurer le suivi et de faire rapport à propos des résultats 
atteints pour la mise en oeuvre des services aux entreprises et l'accès au capital. Selon 
elles, le rendement est beaucoup plus difficile à évaluer pour ce qui est des activités de 
planification stratégique communautaire et de développement économique. 

Les SADC expliquent que le suivi du rendement est effectué sur une base continue et 
qu'il fait l'objet de rapports trimestriels présentés à Industrie Canada / FedNor. 

12 
Sommaire du plan stratégique du programme de Développement des collectivités, décembre 2000. 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 89 

De nombreuses SADC ajoutent que leurs résultats en matière de rendement sont 
communiqués sur une base périodique à leurs partenaires, à leurs clients et à d'autres 
parties concernées lors des assemblées générales annuelles. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

La plupart des personnes interrogées sont d'avis que les objectifs en matière de 
rendement ont été clairement définis dans les ententes établies avec chaque SADC. 
Certaines personnes ajoutent que grâce aux ententes pluriannuelles, une plus grande 
attention pourra être apportée au processus de planification, aux résultats visés et à 
l'évaluation que celle qui a été apportée jusqu'à présent. On croit que ces ententes 
obligeront les conseils d'administration à accorder plus d'attention aux ententes établies 
et, par le fait même, aux objectifs de rendement prévus dans ces ententes. 

Certaines personnes sont d'avis que peu d'efforts ont été menés dans ce domaine, mais un 
membre du personnel explique qu'il est important d'établir un équilibre approprié entre 
l'obligation redditionnelle et la mise en oeuvre du programme. Toutefois, on indique que 
les conseils d'administration doivent aussi rendre compte à leur collectivité et que des 
objectifs et mesures doivent donc être établis. 

Le personnel d'Industrie Canada / FedNor s'inquiète que seule l'information quantitative 
soit évaluée. On explique que ce programme connaît de bons résultats sur le plan 
qualitatif (surtout en ce qui concerne les initiatives de DEC) et que peu d'efforts ont été 
menés à ce jour pour évaluer le rendement qualitatif. Selon un membre du personnel, il 
faut de l'aide dans ce domaine. 

Un autre défi doit être relevé : l'évaluation doit tenir compte de l'environnement négatif. 
Par exemple, on doit évaluer les impacts du programme à propos de l'exode des jeunes. 

Le personnel, en particulier dans le Sud de l'Ontario, est d'avis que l'évaluation ne tient 
pas compte d'un facteur important, -soit l'impact des fonds octroyés en vertu du 
programme sur la capacité des SADC de mettre en oeuvre d'autres programmes et, par le 
fait même, l'impact produit par ces programmes. 

6.3.2 Quels sont les indicateurs clés quant aux résultats produits par le programme de 
DC? 

Examen des documents 
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Les documents associés au programme de DC font ressortir les indicateurs génériques 
essentiels suivants : 

• nombre de dossiers d'investissement; 
• quantité de services techniques fournis; 
• investissement généré; 
• montant total des prêts; 
• emplois créés et maintenus; 
▪ nombre et type de dossiers en matière de développement local; 
• hausse en % du revenu d'affaires des entreprises; 
• nombre de nouvelles  SADC / CLDE créées; 
• nombre et type de services améliorés créés; 
• valeur totale des prêts, garanties d'emprunt et participation au capital du fonds 

d'investissement des SADC / CLDE; 
• nombre de prêts et de garanties d'emprunt; 
▪ nombre d'emplois créés et maintenus;• 
• nombre d'entreprises toujours actives après trois ans; 
• nombre de nouvelles entreprises démarrées; 
• nombre d'entreprises élargies; 
• nombre d'entreprises maintenues; 
• montant du financement accru (toutes les sources y compris le capital); 
• nombre de bénévoles; 
▪ autres sources de revenu du programme (fédéral), p. ex., SEPA; 
• quantité de services aux entreprises (consultation, information, formation et 

services techniques); 
• demandes reçues / approuvées / rejetées / recommandées; 
▪ perte sur créance. 

De plus, un certain nombre d'indicateurs associés à la satisfaction des clients ont été 
établis, dont les suivants" : 

• avantages relatifs au programme;  
• accessibilité du service; 
• capacité de répondre aux besoins des clients; 
• temps de réponse; 
• clarté des documents;  
• courtoisie du personnel; 

13 Industrie Canada. Annexe B : Élétnents de données génériques critiques /Indicateurs de résultats. 
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tb 
• compétence du personnel; 
• orientation fournie pendant le processus; 
• qualité du service fourni. 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les SADC expliquent que leurs indicateurs de résultats clés ont été établis sur une base 
annuelle dans le cadre de leur entente avec Industrie Canada / FedNor. 

Un répondant se questionne sur la validité d'utiliser le taux de pertes sur prêts comme 
indicateur de rendement. 

En ce qui concerne la SADC Thunder Bay Ventures, les indicateurs économiques de la 
collectivité sont aussi évalués dans le cadre de l'initiative Fast Forward. 

De nombreux répondants croient qu'il est difficile de mesurer les avantages à long terme 
du DEC. Selon eux, on pourrait évaluer la capacité du programme de DC d'obtenir la 
contribution d'autres participants et de créer des partenariats puisque les SADC sont 
souvent les premiers organismes à contribuer à un projet et puisqu'elles encouragent 
d'autres organismes à participer aux projets. 

Certaines personne interrogées craignent qu'Industrie Canada / FedNor ne s'intéresse 
qu'aux prêts, aux emplois et aux clients et qu'un niveau d'intérêt insuffisant soit accordé 
aux indicateurs des résultats en matière de DEC. Selon ces personnes, cela encouragerait 
les SADC à mettre l'accent sur les prêts, peut-être au dét riment du DEC. 

Direction .  et  personnel d'Industrie Canada / FedNor 

La majorité des membres du personnel sont d'avis que l'information requise dans les 
rapports trimestriels sert à identifier les indicateurs clés du programme. Ils ajoutent que 
ces indicateurs sont habituellement quantitatifs; néanmoins, bon nombre d'entre eux 
croient que c'est un bon point de départ. Le personnel confirme aussi que ces rapports né 
recueillent pas d'information sur les impacts des activités de DEC, lesquels sont 
différents des impacts relatifs aux services aux entreprises et aux activités d'accès au 

• capital. 

•Les indicateurs communs mentionnés sont des indicateurs financiers (montant pour les 
prêts) et économiques (nombre d'emplois, retombées, etc.). Un membre du personnel 
mentionne que les indicateurs sont tous de nature positive, que rien n'est prévu pour 
mesurer l'échec (p. ex., les emplois perdus). 
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• En général, le personnel est d'avis que des efforts ont été menés pour établir des 
indicateurs de rendement et pour évaluer le rendement, mais que plus d'efforts doivent 
être faits dans ce domaine, en particulier en ce qui a trait aux indicateurs qualitatifs. Le 
personnel croit aussi que les SADC n'accordent toujours pas de valeur à cette 
information. 

6.4 	Conclusions et recommandations 

Les objectifs, les mesures et les indicateurs relatifs au rendement sont d'abord établis par 
les SADC dans le cadre de leur processus de planification annuelle, puis sont ensuite 
confirmés par Industrie Canada/FedNor dans les ententes avec les SADC individuelles. Il 
existe aussi des indicateurs standards/communs pour toutes les SADC qui font l'objet de 
rapports trimestriels présentés à Industrie Canada/FedNor. Ce processus semble être 
efficace pour établir des objectifs et des mesures réalistes pour chaque SADC, ainsi que 
pour établir une mesure de base Pour l'évaluation du rendement d'après la SADC, la 
région et le programme à l'aide d'indicateurs communs associés aux services aux 
entreprises et à l'accès au capital. Toutefois, les objectifs et les mesures d'évaluation du 
rendement pour la planification stratégique communautaire et le DEC sont moins 
clairement définis. 

Recommandation n° 11 : Il est reccimmandé qu'Industrie Canada/FedNor, en 
collaboration avec l'ASADCO et les SADC individuelles, définisse des indicateurs 
plus pertinents et plus utiles de rendement en ce qui concerne les initiatives de DEC• 

 et de planification stratégique communautaire. 
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7.0 Résultats et impacts 

7.1 	Questions de recherche 

Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il augmenté la participation et l'utilisation 
en ce qui concerne les programmes, les services et l'information? 

Dans quelle mesure les entreprises aidées par les SADC ont-elles mieux profiter des 
occasions commerciales et des possibilités de financement plus nombreuses offertes aux 
clients? 

Combien de nouvelles entreprises ont été directement établies grâce au programme de 
DC? 

Combien d'emplois ont été directement créés grâce au programme de DC? 

Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il appuyé le développement économique des 
collectivités et a-t-il aidé les collectivités à se développer et à se diversifier par la 
planification stratégique communautaire, les services V  aux entreprises et l'accès au 
capital? 

Dans quelle mesure les SADC ont-elles fournis des services améliorés et ciblés aux 
communautés et groupes visés (p. ex., les jeunes, les femmes, les Autochtones et les 
francophones)? 

Des impacts et des conséquences non voulus ont-ils été constatés? 

Les résultats sont-ils atteints de la manière la plus rentable possible selon le niveau des 
ressources existantes? 

Comment les clients évaluent-ils les divers aspects des services qui leur sont fournis? 

Dans quelle mesure les SADC atteignent-elles les personnes visées et les groupes ciblés? 

7.2 	Aperçu des résultats• 

Le personnel des SADC et d'Industrie Canada/FedNor indique que les services de 
consultation aux entreprises, d'orientation à d'autres programmes fédéraux et 
provinciaux, ainsi que les dispositions de financement conjoint, relatifs au programme de 
DC a entraîné une hausse de la participation et de l'utilisation en ce qui concerne les 

Réseau de gestion de la performance 	V 	 V 	V 	V 	
Le 31 mars 2003 



Évaluation du programine de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 94 

autres programmes, services et informations du gouvernement. C'est ce que démontrent 
deux des études de cas incluses dans la présente étude : celle portant sur la formation des 
agents de développement économique des bandes des Premières nations et celle portant 
sur la création d'un centre régional pour le développement et l'innovation des entreprises. 

L'enquête réalisée auprès des clients des SADC démontre que l'aide des SADC a 
engendré d'autres occasions commerciales. Les SADC et Industrie Canada/FedNor 
fournissent quelques exemples pour démontrer que le programme a aidé les entreprises à 
tirer profit des occasions commerciales offertes et a aussi contribué à multiplier d'autres 
investissements. Les rapports trimestriels illustrent bien le pouvoir multiplicateur de ces 
investissements. Les rapports trimestriels indiquent qu'au cours des trois derniers 
exercices, le pouvoir multiplicateur des investissements relatifs au programme étaient 
d'environ un, c'est-à-dire que pour chaque dollar investi dans les collectivités, un autre 
dollar a été investi par une autre source. Ce pouvoir multiplicateur a même atteint 1,43 au 
cours de l'exercice 2002-2003, mais seulement des données partielles sont disponibles 
pour cet exercice. 

Les représentants des SADC et la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor 
affirment que le programme a engendré l'établissement de nouvelles entreprises et la 
création de nouveaux emplois. L'enquête réalisée auprès des clients des SADC indique 
que 41 p. 100 des clients qui ont contracté un emprunt ont démarré une entreprise et que 
les clients avaient, en moyenne, créé 3,2 nouveaux emplois grâce à l'aide fournie par une 
SADC. Cette tendance est encore plus marquée lorsqu'on examine les rapports 
trimestriels puisque ces derniers indiquent qué sur une période de moins de trois 
exercices, 2 387 nouvelles entreprises ont été établies et 6 753 nouveaux emplois ont été 
créés. D'après les statistiques sur la main-d'oeuvre de l'Ontario (pour les régions rurales 
et les petites localités seulement), les emplois créés à la suite du programme au cours des 
trois dernières années représentent presque 1 p. 100 de la main-d'oeuvre totale dans les 
secteurs visés par le programme. 

Selon les SADC, les trois principales activités du programme sont considérées comme 
étant essentielles au DEC. Selon la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor, 
la plupart des efforts des SADC dans le cadre du programme de DC ont contribué au 
DEC et ont aidé les collectivités à se développer et à se diversifier. Plusieurs exemples 
sont fournis dans ce domaine. 

Bien que certaines SADC aient mis en place des initiatives spécifiques pour améliorer les 
services fournis aux jeunes, aux femmes, aux Autochtones et aux francophones, bon 
nombre d'entre elles n'ont pas mis en place d'activités ciblant ces groupes. Les 
représentants d'Industrie Canada/FedNor confirment que certaines SADC ont accompli 
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des efforts importants pour améliorer les services offerts à ces groupes tandis que d'autres 
SADC ont peu fait dans ce domaine. Les représentants des SADC et d'Industrie 
Canada/FedNor  fournissent de nombreux exemples du genre d'initiatives mises en place. 

Les représentants des SADC, la direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor, 
ainsi que les intervenants, identifient difficilement les impacts et effets non voulus 
produits par le programme. Chaque groupe définit certains impacts positifs, et Industrie 
Canada/FedNor et les SADC définissent quelques impacts négatifs. Toutefois, tous sont 
d'avis que ce programme est efficace et qu'il accomplit ce qu'il doit accomplir. 

Les résultats indiqués dans ce rapport illustrent que les représentants des SADC, la 
direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor et les intervenants sont tous d'avis 
que le programme produit les résultats voulus et ce, de la manière la plus rentable 
possible. Selon eux, la contribution apportéepar le grand nombre de bénévoles des 
conseils d'administration est le facteur qui a le plus grandement contribué à la rentabilité 
du programme. 

Les clients des SADC devaient indiquer leur niveau de satisfaction en évaluant les divers 
services des SADC sur une échelle de 1 (aucunement satisfait) à 10 (extrêmement 
satisfait). Lé niveau moyen de satisfaction indiqué est extrêmement élevé dans tous les 
cas. La courtoisie du personnel a reçu la cote la plus élevée, soit une cote de 9,8 sur. 10, et 
le délai de service a reçu la cote la moins élevée, soit une cote de 8,8 sur 10. 

Les clients des SADC sont d'avis que les services des SADC sont assez bien connus dans 
les collectivités. Les SADC sont elles d'avis qu'elle réussissent à atteindre les groupes 
visés. La direction et le personnel d'Industrie Canada/FedNor croient en général que les 
SADC réussissent en partie à atteindre les groupes visés mais que la plupart d'entre elles 
pourraient s'améliorer dans ce domaine. 

7..3 	Résultats détaillés 

7.3.1 Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il augmenté la participation et 
l'utilisation en ce qui concerne les programmes, les services et l'information? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Selon les SADC, la participation et l'utilisation en ce qui concerne les autres 
programmes, services et renseignements gouvernementaux ont augmenté grâce à leurs 
services de consultation aux entreprises, leurs services de référence à d'autres 
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programmes fédéraux et provinciaux et souvent grâce à des dispositions de financement 
conjoint. Toutefois, elles ne fournissent aucun commentaire détaillé sui l'importance de 
cette augmentation et elles ne semblent avoir aucun mécanisme en place pour assurer le 
suivi de ce genre d'information.. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

En général, les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 
s'entendent pour dire que même s'ils ne peuvent pas indiquer de manière précise dans 
quelle mesure le programme de DC a augmenté la participation et l'utilisation en ce qui 
concerne les programmes, les services et les renseignements, bon nombre de résultats 
déjà signalés indiquent que les SADC jouent un rôle important dans ce domaine, par . 

exemple : 

elles sont responsables d'offrir certains de ces programmes, de ces services et de 
ces renseignements (p. ex., CSECO, prestations pour activité indépendante, PAC, 
etc.); 

elles forment des partenariats avec les organismes responsables d'autres 
programmes et services dans la collectivité (p. ex., PARI, les chambres de 
commerce, EDC, SAE, etc.); 

elles font la promotion d'une vaste gamme de programmes et de services dans le 
cadre de leurs activités communautaires (p. ex., lors d'expositions commerciales, 
etc.). 

Études de cas 

Deux études de cas démontrent comment les SADC encouragent les entreprises et les 
entrepreneurs de la collectivité à participer plus activement aux programmes et aux 
services gouvernementaux et faire une plus grande utilisation de ces programmes et 
services. D'abord, le programme de formation des agents de développement économique 
des bandes des Premières nations comprenait des présentations d'Industrie Canada / 
FedNor, d'AINC, de la Société de gestion du Fonds du patrimoine du Nord de l'Ontario 
et d'autres programmes gouvernementaux sur les types de programmes et les possibilités 
de financement disponibles pour les collectivités des Premières nations. Depuis la fin de 
la formation l'année dernière, les ADEB ont commencé à fournir de l'information sur les 
programmes aux entreprises locales et aux dirigeants des collectivités, de l'information 
qui leur était auparavant inconnue, ce qui a contribué à augmenter la participation aux 
programmes. 
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Ensuite, la création du CRDIE de Valley Heartland a rendu la SADC plus visible et a 
entraîné une augmentation du nombre de clients désirant se prévaloir des services du 
centre. De plus, la présence du PARI du CNRC dans l'immeuble a donné lieu à la mise 
en oeuvre de programmes de consultation technique en matière d'innovation et de 
programmes de financement à l'intention des entreprises et des entrepreneurs de la 
région, lesquels n'auraient probablement pas eu accès à ces services sans l'aide du bureau 
local. 

7.3.2 Dans quelle mesure les entreprises aidées par les SADC ont-elles mieux profiter des 
occasions commerciales offertes aux clients? 

Enquête auprès des clients des SADC 

Lorsqu'on a demandé aux clients quels étaient les avantages découlant de l'aide fournie 
par les SADC, quelques-uns ont répondu que ces avantages se rattachaient aux 
possibilités commerciales, par exemple : 

• augmentation du nombre de clients, élargissement des marchés, hausse des 
affaires (15 % de tous les répondants); 

• hausse des ventes, des revenus ou des profits (3 %); 
• hausse des exportations (1 %). 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Selon les SADC, elles ont aidé les entreprises à mieux profiter des possibilités 
commerciales offertes par l'entremise du programme. Dans certains cas, des exemples 
spécifiques sont fournis, mais aucun fait supplémentaire n'a été fourni dans le processus 
d'entrevue. Parmi les exemples cités, notons le programme Nouveaux exportateurs aux 
États frontaliers (NEEF), dans le cadre duquel au moins une SADC fait de la promotion 
auprès de ses clients, mais finance aussi sont inscription. Une SADC peut aussi parrainer 
la participation de ses clients aux expositions commerciales, lesquelles offrent 
d'excellentes occasions commerciales dans certains cas. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Bien que bon nombre de répondants n'aient donné aucune commentaire à ce sujet, on 
explique en général que les SADC ont aidé les entreprises à mieux profiter des occasions 
commerciales qui leur sont offerte, par exemple, en les exposant aux possibilités 
d'exportation. D'autres répondants donnent en exemple les occasions commerciales 
découlant du tourisme, celles découlant de nouvelles industries, etc. 
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Études de cas 

Une des études de cas porte sur la manière dont les SADC aident les entreprises. La 
SADC de Valley Heartland fournit des services de consultation aux entreprises, ainsi que 
des services de marketing et de planification pour les aider à déterminer comment elles 
peuvent profiter davantage des occasions d'affaires qui leur sont offertes. D'autres 
partenaires du CRDIE, comme le PARI et le Lanark North Leeds Enterprise Centre, 
fournissent respectivement des conseils techniques et des services de planification aux 
entreprises, lesquels services sont complémentaires aux services fournis directement aux 
entreprises par Valley Heartland. 

7.3.3 Dans quelle mesure les entreprises aidées par les SADC ont-elles mieux profiter des 
possibilités de financement offertes aux clients? 

O 

Examen des documents 

L'étude du sommaire des rapports trimestriels présentés au cours des trois derniers 
exercices démontre que les SADC ont grandement augmenté l'accès des clients à des 
occasions de financement additionnelles. Le tableau 8 présente le sommaire des résultats 
obtenus dans ce domaine. 

Tableau 8 : Sommaire de l'effet de levier des SADC 

Description 	 2000-2001 	2001-2002 	2002-2003* 	Total pour 
2,5 ans* 

Activités d'investissement 

Nord de l'Ontario 

Investissements des 	27 575 329 	$ 	29 939 337 	$ 	9 293 522 	$ 	66 808 188 	$ 
SADC 

Investissements à effet 	25 372 209 	$ 	30 264 305 	$ 	11 418 434 	$ 	• 67 054 948 	$ 
de levier 

Ratio de levier financier 	0,92 	$ 	1,01 	 1,23 	$ 	1,00 	$ 
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Tableau 8 : Sommaire de l'effet de levier des SADC 

Description 	 2000-2001 	2001-2002 	2002-2003* 	Total pour 
2,5 ans* 

Sud de l'Ontario 

Investissements des 	20 889 592 	$ 	20 565 468 	$ 	9 787 094 	$ 	51 242 154 	$ 
SADC 

Investissements à effet 	22 814 612 	$ 	21 513 460 	$ 	15 814 074 	$ 	60 142 146 	$ 
de levier 

Ratio de levier financier 	1,09 	$ 	1,05 	$ 	1,62 	$ 	1,17 	$ 

Total pour l'Ontario 

Investissements des 	48 464 921 	$ 	50 504 804 	$ 	19 077 616 	$ 	118 047 341 $ 
SADC 

Investissements à effet 	48 186 821 	$ 	51 777 665 	$ 	27 232 508 	$ 	127 196 994 $ 
de levier 

Ratio de levier financier 	0,99 	$ 	1,03 	$ 	1,43 	$ 	1,08 	$ 

Services de consultation lux entreprises 

Nord de l'Ontario 

Investissements à effet 	4 195 905 	$ 	1 577 715 	$ 	285 000 	$ 	6 058 620 	$ 
de levier 

Sud de l'Ontario 

Investissements à effet 	6 857 996 	$ 	2 281 153 	$ 	1 890 235 	$ 	11 029 384 	$ 
de levier 

Total pour l'Ontario 

Investissements à effet 	11 053 901 	$ 	3 858 868 	$ 	2 175 235 	$ 	17 088 004 	$ 
de levier 

* Les résultats de 2002-2003 ne se rapportent qu'aux deux premiers trimestres. Par conséquent, la colonne 
du total ne se rapporte qu'à 2,5 ans. 

Le tableau démontre que pour chaque dollar investi par le fonds d'investissement, environ 
un dollar est investi par un autre organisme. De plus, sans fournir d'aide financière 
directe, les services de consultation aux entreprises ont permis aux entreprises de recevoir 
plus de 17 millions de dollars sous forme d'investissements provenant d'autres sources, en 
moins de trois exercices financiers. 
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Enquête auprès des clients des SADC 

Une fois de plus, lorsqu'on a demandé aux clients des SADC de quelle manière leur 
organisme profitait de l'aide des SADC , certains d'entre eux (10 % de tous les 
répondants) ont répondu que leur organisme profitait d'un effet de levier financier 
(financement supplémentaire ou accès à d'autres sources de financement). 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

La majorité des SADC expliquent qu'elles ont pu obtenir du financement additionnel à 
effet de levier pour leurs clients. Selon elles, les banques à charte, les coopératives 
d'épargne et de crédit, ainsi que la Banque de développement du Canada, participent 
souvent à des ententes de financement conjoint si les SADC y participent aussi. Les 
SADC ont aussi réussi à permettre l'accès à d'autres fonds publics, en particulier pour les 
projets de DEC. 

Certaines SADC ont indiqué pendant le processus d'entrevue que le ratio de levier 
financier est de 1:2 dans certains cas. Une SADC du Nord de l'Ontario explique qu'elle a 
prêté 9 millions de dollars depuis 1986 et que l'effet de levier financier produit par cette 
somme a été de 19 millions de dollars (SADC d'Algoma Est). Une autre SADC explique 
qu'elle a investi 7 millions de dollars et que cette somme a produit un levier financier de 
14 millions de dollars (SADC de Sault Ste. Marie). Enfin, une autre SADC a investi 
5 millions de dollars et cette somme a généré des investissements additionnels de 
6 millions de dollars (Timmins). 

Un membre d'un conseil d'administration mentionne que, parfois, seuls les conseils 
fournis ont permis aux entreprises d'avoir accès à d'autres sources de financement. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor expliquent que 
l'information fournie dans les rapports trimestriels démontrent de quelle manière les 
SADC ont permis à leurs clients d'obtenir du financement additionnel grâce à l'effet de 
levier financier. Dans certains cas, les SADC ont aidé les clients à élaborer des plans 
d'affaires et à mieux se préparer à entrer en contact avec une institution financière, même 
avec une institution qui avait d'abord refusé leur demande. 

Études de cas 
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L'étude de cas de Valley Heartland démontre aussi comment les SADC aident leurs 
clients à obtenir du financement additionnel par l'effet de levier financier. Parfois, Valley 
Heartland fait un investissement stratégique pour appuyer l'entreprise à l'aide de son 
programme habituel, soit un investissement pouvant aller jusqu'à 125 000 $. Valley 
Heartland a aussi accès au Fonds de capital-risque communautaire, qui peut fournir des 
niveaux de financement plus élevés, soit de 200 000 $ à 500 000 $. Dans certains cas, les 
clients de Valley Heartland peuvent aussi être admissibles à des fonds du PARI pour des 
projets d'innovation. 

7.3.4 Combien de nouvelles entreprises ont été directement établies grâce au programme 
de DC? 

Examen des documents  

L'examen du sommaire des rapports trimestriels présentés au cours des trois derniers 
exercices financiers démontre que les SADC ont grandement contribué à l'établissement 
dé nouvelles entreprises par l'entremise des leurs investissements et de leurs services de 
consultation aux 'entreprises. Le tableau 9 ci-dessous présente un sommaire de ces 

• résultats.  

Tableau 9 : Sommaire des nouvelles entreprises établies 

Description 	 2000-2001 	2001-2002 	2002-2003* 	Total pour 
2,5 ans* 

Nord de l'Ontario 

Activités d'investissement 	 335 	 376 	 69 	 780 

Services de consultation aux 	 52 	 121 	 71 	 244 
entreprises 

Total 	 387 	 497 	 140 	 1,024 

Sud de l'Ontario 

Activités d'investissement 	 192 	 212 	 126 	 530 

Services de consultation aux 	 238 	 214 	 381 	 833 
entreprises 

Total 	 430 	 426 	 507 	 1 363 

Total pour l'Ontario 

Activités d'investissement 	 527 	 588 	 195 	 1 310 
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Tableau 9 : Sommaire des nouvelles entreprises établies 

Description 	 2000-2001 	2001-2002 	2002-2003* 	Total pour 
2,5 ans* 

Services de consultation aux 	 290 	 335 	 452 	 1 077 
entreprises 

Total 	 817 	 923 	 647 	 2 387 

* Les résultats de 2002-2003 ne se rapportent qu'aux deux premiers trimestres. Par conséquent, la colonne 
du total ne se rapporte qu'à 2,5 ans. 

Au total, 6 398 entreprises ont reçu du financement par l'entremise des services 
d'investissement du DC. Les 1 310 nouvelles entreprises créées à la suite de ces activités 
représentent donc 20 % des clients de ces activités. De plus, 4 708 entreprises se sont 
prévalues des services de consultation aux entreprises. Les 1 077 nouvelles entreprises 
créées à la suite de ces activités (sur 2,5 ans) représentent donc 23 % de la clientèle. Ces 
données sont impressionnantes puisqu'elles signifient que plus d'un client sur 5 des 
SADC a établi une nouvelle entreprise dans le Nord de l'Ontario ou en région rurale dans 
le Sud de l'Ontario, qu'il ait obtenu ou non du financement. 

Enquête auprès des clients des SADC 

On a demandé aux clients qui ont obtenu un prêt d'une SADC si ce prêt avait 
principalement aidé une nouvelle entreprise ou une entreprise existante. Le tableau 10 ci-
dessous démontre que près de la moitié des 382 clients qui ont obtenu un prêt et qui ont 
été interrogés ont utilisé ce prêt pour démarrer une nouvelle entreprise. II est intéressant 
de noter que la proportion de nouvelles entreprises est environ le double de celle indiquée 
dans les rapports trimestriels, selon lesquels seulement 20 % des prêts octroyés avaient 
contribué au démarrage d'une nouvelle entreprise. 

Tableau 10 : Comment les prêts des SADC ont-ils été utilisés? 

Pour aider : 	 % 

Au démarrage d'une nouvelle entreprise 	 41 % 

À l'expansion d'une entreprise existante 	 32 % 

À la stabilisation d'une entreprise existante 	 22%  

Autre 	 5%  

Nombre de répondants 	 382 
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Tableau 11 : Sommaire des emplois creés 

Nord de l'Ontario 
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Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les SADC indiquent que leurs activités ont contribué au démarrage de nouvelles 
entreprises. Toutefois, la plupart d'entre elles sont d'avis que les rapports trimestriels 
indiquent de manière plus fiable l'importance de leur contribution. Certaines des SADC 
fournissent des données approximatives en ce qui concerne le nombre de démarrages de 
nouvelles entreprises. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor indiquent que 
l'information comprise dans les rapports trimestriels fournit des données précises sur le 
nombre de nouvelles entreprises qui ont été directement créées grâce au programme de 
DC. Toutefois, la plupart d'entre eux confirment que les activités du programme ont 
permis le démarrage d'un certain nombre de nouvelles entreprises dans ces collectivités. 

Études de cas 

Les études de cas ne portent pas directement sur cette question; la plupart mettent,l'accent 
sur les projets de développement des collectivités plutôt que sur l'appui aux entreprises. 
Toutefois, pour ce qui est de l'établissement du campus satellite de l'Université Wilfrid 
Laurier à Brantford, il est démontré que les sommes dépensées par les étudiants et le 
personnel de l'université en frais d'hébergement, en repas et en loisirs a contribué à la 
revitalisation de l'économie de Brantford. Plusieurs nouvelles entreprises ont été créées 

, dans le secteur de l'alimentation et des loisirs et des entreprises existantes ont augmenté 
leur chiffre d'affaires. 

7.3.5 Combien d'emplois ont été directement créés grâce au programme de DC? 

Examen des documents 

Les rapports trimestriels fournissent de l'information précieuse sur le nombre d'emplois 
créés grâce au programme de DC. Le tableau 11 présente le sommaire de cette 
information. 
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Tableau 11 : Sommaire des emplois créés 

Description 	 2000-2001 	2001-2002 	2002-2003* 	Total pour 
2,5 ans* 

Activités d'investissement 	 1 260 	1 206 	 215 	 2 681 

Services de consultation aux 	 118 	 293 	 94 	 505 
entreprises 

Total 	 1 378 	1 499 	 309 	 3 186 

Sud de l'Ontario 

Aetivités d'investissement 	 793 	 823 	 592 	 2 208 

Services de consultation aux 	 474 	 503 	 382 	 1 359 
entreprises 

Total 	 1 267 	1 326 	 974 	 3 567 

Total pour l'Ontario 

Activités d'investissement 	• 	2 053 	2 029 	 807 	 4 889 

Services de consultation aux 	 592 	 796 	 476 	 1 864 
entreprises 

Total 	 2 645 	2 825 	1 283 	6 753 

* Les résultats de 2002-2003 ne se rapportent qu'aux deux premiers trimestres. Par conséquent, la colonne 
du total ne se rapporte qu'à 2,5 ans. 

Les données de Statistique Canada indiquent qu'en 2002, la main-d'oeuvre des régions 
autres que les régions métropolitaines de recensement se chiffrait à 857 700 en Ontario. 
Les emplois créés en 2,5 ans grâce au programme de DC en Ontario représentent donc 
près de 1 % (0,8 %) de la main-d'oeuvre totale dans les régions visées par les SADC. 

Enquête auprès des clients des SADC • 

Les clients interrogés indiquent que l'aide fournie par les SADC a contribué à la création 
de nouveaux emplois dans leurs organismes dans 71 % des cas ou au maintien d'emplois 
existants dans 53 % des cas. Le nombre d'emplois créés ou maintenus est indiqué dans le 
tableau 12 ci-dessous. Ce tableau démontre que, pour tous les organismes qui ont obtenu 
l'aide des SADC, 3,2 nouveaux emplois ont en moyenne été créés tandis que 3,0 emplois 
existants ont été maintenus. Bien que ces résultats aient été obtenus à la suite d'une 
enquête limitée, ils démontrent que le programme contribue grandement à la création et 
au maintien d'emplois dans les collectivités desservies par le programme en Ontario. 
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« 	Tableau 12 : Nombre d'emplois à temps plein et à temps partiel 

Nombre 	 Créés 	 Maintenus 

Aucun 	 29 % 	 47 % 

Un 	 16% 	 11% 

Deux 	 17% 	 11% 

Trois 	 13% 	 9% 

Quatre 	 6% 	 7% 

Cinq . 	 5% 	 2% 

6 à 10 	 9% 	 7% 

Plus de 10 	 5% 	 6% 

Moyenne du nombre d'emplois 	 3,2 	 3 	• 

Nombre de répondants 	 417 - 	 417 

Membres de la direction et des conseils d'administration 

Selon les SADC, les rapports trimestriels indiquent de manière plus précise l'importance 
de leur contribution en matière de création d'emplois. Certaines des SADC fournissent 
des données approximatives en ce qui concerne le nombre d'emplois créés grâce au 
programme de DC. Par exemple, la SADC d'Algoma est indique que 1 254 emplois ont 
été créés ou maintenus pour une population de 30 000 habitants. 

Direction ét personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor indiquent que 
• l'information comprise dans les rapports trimestriels fournit des données précises sur le 
nombre de nouveaux emplois créées grâce au programme de DC:Toutefois, la plupart 
d'entre eux confirment que les activités du programme ont permis la création d'emplois 
dans ces collectivités. 

7.3.6 Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il appuyé le développement 
économique des collectivités et a-t-il aidé les collectivités à se développer et à se 
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diversifier par la planification stratégique communautaire, les services aux 
entreprises et l'accès au capital? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les membres de la direction et des conseils d'administration des SADC soulignent 
l'importance de maintenir les trois éléments du programme. Ils conviennent que la 
contribution des SADC à la planification stratégique communautaire, à la mise en oeuvre 
des programmes, aux services aux entreprises et à l'accès au capital est un élément 
essentiel pour l'atteinte des objectifs du programme. Ils sont d'avis que chaque « pilier » 
ou élément principal du programme est complémentaire aux autres éléments. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor expliquent que 
la majorité du travail exécuté par les SADC dans le cadre du programme de DC a 
contribué au développement économique des collectivités et a aidé les collectivités à se 
développer et à se diversifier. Voici ci-dessous quelques exemples précis fournis dans le 
présent rapport. 

Projet mis sur pied en vue de permettre la survie d'une station de ski dans le Nord de l'Ontario. , 

Projet visant à rassembler diverses parties concernées en vue de gérer un aéroport dans le Nord de 
l'Ontario et de permettre à la région de continuer à attirer le tourisme. 

Établissement d'une usine d'éthanol à Chatham-Kent. 

Création d'un campus universitaire satellite à Branebrd. 

Banque et poste de radio d'une collectivité des Premières nations desservie par la SADC de Two Rivers. 

Études de cas 

Plusieurs études de cas portent sur des projets directement reliés au développement 
économique des collectivités. Une étude de cas porte sur le rôle de la SADC dans la 
prestation des services aux entreprises, ce qui est directement relié au développement 
économique des collectivités. Dans l'étude de cas en question, la création du CRDIE 
dirigé par la SADC de Valley Heartland, a regroupé les services offerts aux entreprises 
par les gouvernements fédéral, provincial et municipal sous un seul toit, ce qui a permis 
l'établissement d'un centre de service unique et plus efficace qui offre des services 
complets et coordonnés aux entreprises locales. Plusieurs autres études de cas portent sur 
des projets de planification stratégique et de développement économique des collectivités. 
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Par exemple, le projet de formation des ADEB de la Première nation Waubetek a permis 
aux agents d'offrir de meilleurs services aux entreprises locales, et ce projet devrait aussi 
permettre un développement économique accru dans la région. Un autre projet, 
l'établissement du campus satellite Wilfrid Laurier à Brantford, avait comme principal 
objectif de fournir aux habitants de la région de meilleures possibilités d'études 
supérieures. Toutefois, ce projet a aussi produit des résultats secondaires importants 
comme la revitalisation et l'amélioration de plusieurs immeubles patrimoniaux, le 
démarrage de plusieurs petites entreprises et l'augmentation des possibilités d'emploi au 
niveau local. 

7.3.7 Dans quelle mesure les SADC ont-elles fournis des services améliorés et ciblés aux 
communautés et groupes visés (p. ex., les jeunes, les femmes, les Autochtones et les 
francophones)? 

Examen des documents 

L'accès au programme et la qualité des services fournis à certains groupes de clients 
comme les jeunes, les femmes, les Autochtones et les francophones sont clairement 
définis comme étant des secteurs cibles du programme de DC. Outre l'information déjà 
mentionnée en ce qui concerne les jeunes et l'application de la Loi sur les langues 
officielles, la stratégie élaborée par Industrie Canada / FedNor en vue d'améliorer l'accès 
au programme et la qualité des services fournis à ces groupes cibles comprend les 
démarches suivantes : 14  

• • offrir la formation requise; 
• fournir les données sur la composition démographique des zones desservies; 
• recueillir et analyser les données sur les services déjà offerts à ce groupes; 
• encourager les relations de travail entre ces groupes et les SADC; 
• revoir et divulguer les obligations contractuelles relatives à la Loi sur les langues 

officielles; 
• désigner et cibler les fonds d'investissements; 
• utiliser des stagiaires provenant de ces groupes; 
• ajouter des conditions spécifiques aux contrats; 
• assurer la diversité de la clientèle. 

14 
Sommaire du plan stratégique du programme de Développement des collectivités, décembre 2000. 
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Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

La mesure dans laquelle les SADC fournissent des services améliorés et mieux ciblés aux 
collectivités et aux groupes visés dépend grandement des besoins perçus et des facteurs 
sociaux et économiques uniques associés à chaque région. Dans l'ensemble, les SADC ne 
visent pas de groupes en particulier et elles ne croient pas que cela soit nécessaire. Elles 
expliquent que leur programme est offert à tous et qu'il est assez souple pour répondre 
aux besoins de tous les groupes de leur collectivité. 

Certaines SADC ont offert des séminaires et des ateliers spéciaux ciblant les femmes 
entrepreneures et elles font partie de diverses associations de femmes d'affaires. En règle 
générale, les femmes ne sont pas perçues comme étant un groupe devant être visé par des 
programmes spéciaux. 

La section 4.3.2.2 du présent rapport traite de projets spéciaux s'adressant aux jeunes et 
fournit divers exemples de tels projets, notamment les séminaires d'entrepreneuriat dans 
les écoles secondaires, la commandite des prix remis aux jeunes entrepreneurs, 
l'embauche de jeunes stagiaires au sein des SADC, le financement d'un programme de 
développement de jeunes entrepreneurs, l'appui fourni aux compétitions de planification 
commerciale dans les écoles secondaires, les programmes de bourse et le programme 
« Qui veut devenir millionnaire ». 

Dans les régions où la population francophone est assez nombreuse pour que des 
services bilingues soient fournis, les SADC offrent de tels services ou ont entrepris des 
efforts qui leur permettront d'offrir ces services. Dans certains cas, le milieu des affaires 
francophone est représenté par des membres faisant partie du conseil d'administration. 
Une SADC explique qu'elle assure le suivi de la participation des francophones à son 
programme de prêt de manière à ce que les francophones de la collectivité y soient 
adéquatement représentés. 

Certaines SADC ne desservent pas de population autochtone importante. Cinq SADC 
offrent des services ciblant des collectivités des Premières nations ou d"anciennes 
collectivités des Premières nations. Les SADC qui desservent des groupes des Premières 
nations ont pris les mesures requises pour assurer une représentation adéquate de la 
population autochtone au sein du conseil d'administration. Quelques SADC expliquent 
qu'elles travaillent en étroite collaboration avec les groupes des Premières nations pour la 
mise en oeuvre de divers projets de DEC. Certaines des personnes interrogées ajoutent 
que les besoins de la population autochtone de leur région sont comblés par l'entremise 
d'autres programmes gouvernementaux. 
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Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Selon les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor, la mesure 
dans laquelle les SADC fournissent des services améliorés et mieux ciblés aux 
collectivités et aux groupes visés, comme les jeunes, les femmes, les Autochtones et les 
francophones, dépend grandement de la SADC. Ils ajoutent que le personnel accorde une 
grande importance aux efforts visant à cibler ces groupes dans le cadre du programme. 
Parmi les efforts spécifiques menés, notons les suivants : 

• Jeunes — Certaines SADC offre des programmes tels que des prêts à taux d'intérêt 
peu élevés pour les jeunes, des micro-prêts pour des emplois d'été pour étudiants, 
des programmes de récompense pour jeunes entrepreneurs, de la formation pour 
jeunes entrepreneurs, des camps d'entrepreneuriat et de nombreux autres projets. 
D'autres SADC travaillent en collaboration avec des écoles secondaires ou 
visitent les écoles de leur région. Dans la région de Patricia, les ateliers offerts 
dans le cadre d'une exposition commerciale s'adressaient aux jeunes. La région de 
Rainy Rivers offre du financement axés spécialement sur les jeunes. 

• Femmes — Certaines SADC travaillent en partenariat avec PARO (un groupe de 
femmes d'affaires) en vue d'offrir des services de défense des entreprises et 
d'accès aux prêts. Selon un membre du personnel, les femmes ne reçoivent pas les 
services qu'elles devraient recevoir et des réseaux de femmes devraient être 
rétablis. Certaines SADC participent à des activités organisées dans le cadre de la 
semaine de la femme. 

• Autochtones — Cinq SADC autochtones fournissent des services améliorés à ce 
groupe cible dans certaines régions géographiques. Selon un membre du 
personnel, la plus grande faiblesse du programme est qu'aucun lien de ce genre 
n'a pu être établi avec de tels groupes dans certaines régions. Toutefois, des 
percées ont maintenant été réalisées, en particulier grâce aux SADC autochtones. 

• Francophones — Des efforts supplémentaires sont menés en ce qui concerne ce 
groupe cible. De nombreuses SADC ont récemment été désignées comme étant 
bilingues, et celles-ci tentent de répondre aux exigences définies. Néanmoins, 
certaines SADC ont entrepris des efforts en matière de DEC et de planification 
stratégique en vue de déterminer si les services doivent être améliorés. 

Certains membres du personnel mentionnent que les SADC du Sud de l'Ontario 
réussissent moins bien à cibler ces groupes de les SADC du Nord de l'Ontario. Selon le 
personnel, cela est peut-être attribuable au fait que certaines SADC étaient opposées à la 
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définition de groupes cibles ou au fait qu'Industrie Canada / FedNor n'a pas insisté pour 
que cette partie des rapports trimestriels soit complétée. 

7.3.8 Des impacts et des conséquences non voulus ont-ils été constatés? 

Enquête auprès des clients des SADC 

Bien qu'il ne s'agisse pas nécessairement d'impacts et de conséquences'« non Voulus », 
on a demandé aux clients d'identifier d'autres avantages et d'autres inconvénients 
découlant de l'aide fournie par les SADC. Les avantages les plus fréquemment 
mentionnés sont principalement rattachés aux objectifs du programme (p. ex., les 
avantages économiques, l'information). Bien que 85 % de tous les répondants soient 
d'avis qu'il n'y a aucun impact négatif, les impacts négatifs ci-dessous sont tout de 
même mentionnés : 

• taux d'intérêt élevés, plus élevés ou trop élevés (8 %); 
• coût élevé étant donné tous les frais à payer (2 %); 
• délai trop long pour obtenir le prêt (1 %); 
• mauvais conseils (1 %); 
• prêt insuffisant (1 %); 
• problèmes avec le personnel de la SADC (1 %); 
• manque de confidentialité (1 %); 
• impact négatif sur les affaires (1 %); 

autres impacts (2 %). 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

La majorité des personnes interrogées n'ont fait aucun commentaire sur les impacts et 
conséquences non voulus. Selon elles, le programme de DC est très efficace et obtient 
d'excellents résultats, surtout si l'on tient compte des ressources consacrées au 
programme. Elles ajoutent que les sommes investies par le gouvernement fédéral dans le 
programme de DC fournissent un très bon rendement. 

Quelques membres de la direction et des conseils d'administration des SADC affirment 
qu'ils ne s'attendaient pas à ce que le programme produise un impact aussi important sur 
le plan économique et social dans leur collectivité. La plupart d'entre eux attribuent cette 
réussite aux partenariats et aux réseaux efficaces établis dans leur collectivité, au 
professionnalisme et à la compétence du personnel des SADC et à la force et au 
dévouement des nombreux bénévoles qui travaillent ensemble à la mise en oeuvre du 
programme et à la réalisation de ses objectifs. 
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Une SADC explique qu'elle a perdu un membre de son conseil d'administration en raison 
des obstacles administratifs créés par Industrie Canada / FedNor. Cçrtaines personnes 
interrogées craignent aussi que les délais actuels de traitement des demandes entraînent la 
perte de membres du personnel et des conseils d'administration. On craint aussi que la 
croissance rapide d'Industrie Canada / FedNor ralentisse considérablement le traitement 
des demandes. 

Des répondants précisent qu'Industrie Canada / FedNor doit faire en sorte que ses 
fonctionnaires transmettent des messages et des conseils uniformes et cohérents aux 
différentes SADC. Certaines personnes interrogées indiquent que des fonctionnaires 
d'Industrie Canada / FedNor démontrent souplesse et créativité tandis que d'autres n'en 
font pas autant. 

Sur une note positive, les différentes initiatives en matière de DEC (p. ex., le projet Big 
on Brant) permettent aux collectivités d'éprouver un sentiment de fierté accru. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

La plupart des membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor 
n'identifient aucun impact ni aucun effet non voulu produit par le programme. Le tableau 
13 présente un sommaire des impacts et des conséquences positifs et négatifs non voulus 
qui sont mentionnés par les répondants. 

Tableau 13 : Impacts et conséquences non voulus 

Impacts et conséquences positifs 	 Impacts et conséquences négatifs 

• Certaines des réalisations commerciales n'étaient 	• 	Parfois, les clients des SAD C hésitent à 
pas voulues. 	 communiquer d'abord avec les institutions 

■ 	Production de iichesse 	 financières; ils deviennent dépendants de t'aide 
■ 	Rapprochement des différentes régions du Nord- 	des SADC. 

ouest de l'Ontario 	 ■ 	Le travail indépendant produit une protection 
■ 	Certains partenariats sont uniques; ils 	 sociale inférieure (p. ex., le travailleur n'est pas 

rapprochent des gens qui ont des perspectives 	admissible à l'assurance-emploi, coût de 
opposées. 	 l'assurance-invalidité, etc.). 

■ 	Rehausse la visibilité d'Industrie Canada / 
FedNor. 

• Les réussites ont été divulguées / rendues 
publiques. 

Intervenants 
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En général, les intervenants n'identifient aucun impact non voulu négatif résultant du 
programme. En termes d'impacts positifs, les commentaires suivants ont été faits : 

• le programme de DC ne tient compte d'aucun facteur politique, ce qui lui donne 
plus de crédibilité auprès de la collectivité; 

• les SADC encouragent les gens de la collectivité à mettre l'accent sur l'image 
globale en ce qui concerne le DEC; 

• les SADC ont favorisé la mise en place d'un processus constructif qui appuie le 
partage d'idées; 

• les partenariats dans la collectivité sont plus sont plus solides que ce qui avait été 
imaginé. 

7.3.9 Les résultats sont-ils atteints de la manière la plus rentable possible selon le niveau 
des ressources existantes? 

• 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Les résultats présentés dans le présent rapport démontrent que selon les membres de la 
direction et des conseils d'administration des SADC, les résultats sont atteint de la 
manière la plus rentable possible étant donné les ressources existantes et ce, pour les 
raisons suivantes : 

• les représentants des SADC croient qu'ils font tout ce qu'il est possible de faire en 
tenant compte des ressources existantes; 

• les membres des conseils d'administration et d'autres bénévoles consacrent 
énormément de leur temps sans être rémunérés — ils sont donc les ressources de 
bénévolat de ce programme; 

▪ le programme atteint ses objectifs et produit l'impact voulu sur les collectivités 
qu'il dessert; 

• les représentants des SADC ne peuvent identifier aucune façon plus efficace de 
mettre en oeuvre le programme. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les résultats présentés dans le présent rapport indiquent aussi que les membres de la 
direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor sont d'avis que le programme 
atteint ses objectifs de la manière la plus rentable possible étant donné les ressources 
existantes. Les personnes interrogées s'entendent pour dire que le programme est 
extrêmement efficace, qu'il produit des résultats importants et qu'il ne pourrait pas être 
mis en oeuvre plus efficacement. Les membres du personnel accordent beaucoup 
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d'importance au travail effectué par les membres des conseils d'administration, qui sont 
tous des bénévoles et qui consacrent des milliers d'heures pour, faire de ce programme 
une réussite. 

Intervenants 

Les intervenants sont aussi d'accord pour dire qu'il n'existe aucune autre façon plus 
efficace de mettre en oeuvre le programme. De plus, ils font de nombreux commentaires 
sur le manque de ressources du programme. Les entrevues révèlent aussi que sans les 
bénévoles des 'conseils d'administration, la contribution apportée par le programme dans 
les collectivités ne serait pas aussi grande. 

7.3.10 Comment les clients évaluent -ils les divers aspects des services qui leur sont fournis? 

Enquête auprès des clients des SADC 

On a demandé aux clients d'évaluer leur niveau de satisfaction à propos d'une série de 
critères et à l'aide d'une échelle de 1 à 10. Les résultats obtenus démontrent que les 
clients sont grandement satisfaits de tous les services fournis, mais qu'ils sont surtout très 
satisfaits des services fournis par le personnel des SADC (courtoisie et compétence). 
Bien qu'ils soient très satisfaits du délai de réponse, c'est tout de même cet aspect du 
service qui obtient la cote la moins élevée. Notons aussi que les services 
gouvernementaux sont ceux qui obtiennent souvent les cotes les moins élevées. Le 
tableau 14 présente un sommaire de cette analyse. 
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• 	Tableau 14: Satisfaction quant aux services des SADC 

% attribuant 	% attribuant 
Service 	 Moyenne 	une cote de 	10 	une cote 

(la plus élevée) 	inférieure à 5 

Courtoisie du personnel 	 9,8 	 85 % 	 0 % 

Compétence du personnel 	 9,5 	 77 % 	. <2  % 

Qualité des services fournis 	 9,3 	 70 % 	<4  % 

Accessibilité du service 	 9,3 	 66 % 	 < 1 % 

Clarté des documents / de l'information fournis 	9,2 	 62 % 	, <2  % 

Capacité de répondre aux besoins 	 9,1 	 65 % 	<3  % 

Orientation fournie tout au long du processus 	9,1 	 61 % 	 3 % 

Délai de réponse 	 8,8 	 53 % 	<4  % 

Remarque : <=  inférieur à 

À la fin de l'enquête, on a demandé aux clients s'ils désiraient faire d'autres 
commentaires au sujet des SADC. Les réponses obtenues démontrent le niveau de 
satisfaction des clients. Au total, 37 % des répondants n'ont fait aucun autre 
commentaire; seulement 6 % ont fait des commentaires négatifs; et 4 % des 
commentaires faits étaient neutres (ni négatifs ni positifs). Tous les autres commentaires 
étaient positifs. Voici quelques-uns des commentaires formulés : 

• des commentaires généraux positifs sur l'expérience vécue - expérience positive 
en général, expérience satisfaisante, bon programme, etc. (42 %); 

• des commentaires positifs sur le personnel (18 %); 
• des commentaires sur les impacts positifs des services fournis (p. ex., sans ces 

•services, l'organisme n'existerait pas) (7 %); 
• d'autres commentaires positifs (3 %). 

• 7.3.11 Dans quelle mesure les SADC atteignent-elles les personnes visées et les 
groupes ciblés? 

Examen des documents 

D'après l'information rassemblée de divers documents, le programme de DC est conçu 
pour rejoindre les collectivités rurales et appuyer le développement économique des 
collectivités. Le programme tente aussi de rejoindre les petites et moyennes entreprises, 
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les entrepreneurs et les organisations communautaires dont les efforts sont axés sur le 
renforcement des capacités. 

Enquête auprès des clients des SADC 

L'enquête auprès des clients comportait trois questions portant sur ce sujet. D'abord, on a 
demandé aux répondants d'indiquer comment ils avaient pris connaissance des SADC et .  
de leurs services. Ensuite, on leur a demandé si, selon eux, les SADC étaient bien. 
connues. Enfin, on leur a demandé d'expliquer pourquoi ils étaient de cet avis. 

D'après les résultats de l'enquête, les clients ont pris connaissance des SADC de 
plusieurs façons. Les trois façons les plus fréquemment mentionnées sont les suivantes : 

• de bouche à oreille (25 % de tous les répondants); 
• publicité, médias, etc. (13 %); 
• banque, institution financière, etc. (12 %). 

Moins de 10 % de tous les répondants ont fourni d'autres réponses. 

Les clients intenogés s'entendent aussi pour dire que les services fournis par leur SADC 
sont bien connus du milieu des affaires et du développement économique de leur région. 
En fait, 29 % de tous les clients interrogés croient que les services sont très bien connus et 
une autre proportion de 47 % croit que les services sont plutôt bien connus. Voici 
quelques raisons données pour justifier ces réponses : 

• tous les gens de la collectivité parlent de ces services (31 % de tous les 
répondants); 

• ils font l'objet d'une promotion efficace (20 %); 
• ils sont beaucoup utilisés; ils ont aidé beaucoup de gens (15 %); 
• beaucoup de gens semblent les connaître (15 %); 
• la SADC est visible; les membres du personnel et du conseil d'administration sont 

très actifs dans la collectivité (13 %). 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

La majorité des personnes intenogées sont d'avis que les SADC atteignent le public et les 
groupes ciblés grâce à la promotion efficace du programme de DC, comme il est expliqué 
ci-dessus. 
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Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor croient en 
général que même si les SADC réussissent assez bien à rejoindre le public et les groupes 
ciblés, la plupart d'entre elles pourraient apporter des améliorations. On explique une fois 
de plus que l'efficacité varie d'une SADC à l'autre. Certains sont d'avis que l'efficacité 
dépend du directeur de la SADC, tandis que d'autres sont d'avis qu'elle dépend plutôt du 
conseil d'administration. Une persorme explique que les SADC qui desservent de grandes 
populations sont moins efficaces. Une autre explique qu'elles réussissent à atteindre les 
PME mais qu'il reste beaucoup à faire en ce qui concerne les autres groupes de clients. 

7.4 	Conclusions et recommandations 

Le programme de DC a entraîné une hausse de la participation et de l'utilisation en ce qui 
concerne les programmes, services et informations des gouvernement fédéral et 
provinciaux. Il a aussi aidé les entreprises à mieux tirer profit des occasions commerciales 
et il a contribué à la multiplication des investissements faits dans ce domaine, à 
l'établissement de nouvelles entreprises et à la création de nouveaux emplois. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Le programme a aussi appuyé le développement économique des collectivités et a aidé les 
collectivités à se développer et à se diversifier grâce à la planification stratégique 
communautaire, aux services aux entreprises et à l'accès au capital. Cette gamme de 
services est essentielle au DEC et à la diversification. Le programme serait moins efficace 
sans ces services. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Bien que certaines SADC aient amélioré ou ciblé les services qu'elles fournissent aux 
jeunes, aux femmes, aux Autochtones et aux francophones, dans l'ensemble, l'efficacité 
et l'uniformité dans ce domaine ne sont pas aussi grandes qu'elles pourraient l'être. Bien 
que l'on reconnaisse que les SADC ne desservent pas toutes des collectivités dans 
lesquelles ces quatre groupes doivent être ciblés, certaines SADC ne croient pas qu'elles 
devraient cibler des groupes en particulier. Néanmoins, dans l'ensemble, les SADC 
réussissent assez bien à atteindre les personnes visées et les groupes ciblés. 

•  Recommandation n° 12 : II est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor encourage 
l'intégration d'objectifs plus spécifiques dans les plans annuels des SADC, non 
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seulement en ce qui concerne les jeunes comme on l'a déjà recommandé, mais aussi 
en ce qui concerne les femmes, les Autochtones, les francophones, ainsi que tout 
autre groupe ciblé par les SADC en particulier. Il faudrait aussi encourager les 
SADC à faire rapport à Industrie Canada/FedNor de leur efficacité à atteindre ces 
groupes (par l'entremise des rapports trimestriels). 

Le programme n'a produit aucun impact ni aucun effet non souhaité important 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 

Étant donné les ressources limitées du programme, la grande contribution des bénévoles 
des conseils d'administration et les résultats réels obtenus, le programme a été mise en 
oeuvre de la manière la plus rentable possible. 	 • 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir les recommandations n" 1 et 
7). 

Les clients des SADC qui ont contracté des emprunts et qui ont des entreprises sont 
extrêmement satisfaits de tous les aspects des services fournis par les SADC. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 
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8.0 Leçons tirées 

•  8.1 	Questions de recherche 

Quelles leçons spécifiques ont été tirées en ce qui concérne le programme de DC? • 

Quelles meilleures pratiques spécifiques ont été établies en ce qui concerne le programme 
de DC? 

Quels sont les facteurs qui ont facilité ou empêché la mise en oeuvre du programme de 
DC, la réalisation des objectifs du programme de DC, le contrôle du rendement et la 
saisie des données sur une base continue et l'obtention de résultats et la réussite du 
programme? 

Comment et dans quelle mesure les meilleures pratiques sont-elles partagées avec les 
associations (provinciales et régionales), les partenaires coordonnateurs et de portefeuille 
et les SADC en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme de DC? 

8.2 Aperçu des résultats 

Les résultats détaillés illustrent que même si une vaste gamme de leçons tirées et de 
meilleures pratiques a été définie par les représentants des SADC et d'Industrie 
Canada/FedNor, aucune leçon ni aucune pratique n'a té identifiée par un grand nombre de 
répondants. Les deux groupes sont en grande partie d'avis que les meilleurs pratiques 
sont partagées lors de la conférence annuelle de l'ASADCO et des rencontres 
semestrielles du réseau régional, par l'entremise du site Web de l'ASADCO et du site 
Web du Réseau pancanadien des SADC, ainsi que par d'autres moyens. En général, les 
répondants sont d'avis qu'il existe de nombreuses occasions efficaces de partager les 
leçons tirées et les meilleures pratiques. 

En général, les facteurs qui facilitent et qui empêchent la mise en oeuvre du programme 
qui sont soulignés par les directeurs de SADC et les membres des conseils 
d'administration sont semblables à ceux soulignés par la direction et le personnel 
d'Industrie Canada/FedNor. En ce qui concerne les facteurs qui facilitent cette mise en 
oeuvre, les deux groupes font ressortir des facteurs rattachés aux partenariats, à la 
promotion, à la prise de décisions au niveau local et à la complémentarité des services 
fournis. Les facteurs clés qui nuisent à l'efficacité de la mise en oeuvre du programme 
sont les coûts relatifs à la mise en application de la Loi sur les langues officielles, 
différents aspects de la relation entre Industrie Canada/FedNor et les SADC, 
l'insuffisance des ressources nécessaires pour offrir la vaste gamme de services requis, les 
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problèmes relatifs à la mise en oeuvre du nouveau logiciel TEA et les défis posés par le 
recrutement et la conservation du personnel adéquat. 

8.3 	Résultats détaillés 

8.3.1 Quelles leçons spécifiques ont été tirées en ce qui concerne le programme de DC? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Bon nombre des leçons tirées mentionnées par les meinboes de la direction et des conseils 
d'administration des SADC sont en fait des suggestions de changements et des problèmes 
spécifiques identifiés (et non pas les leçons tirées de ces problèmes). Voici quelques-unes 
des leçons tirées : 

• il est essentiel d'avoir un comité d'investissement puissant au sein du conseil 
d'administration qui peut compter sur une expérience combinée du secteur des 
finances et des affaires afin de fournir une perspective équilibrée à propos des 
différentes applications; 

une des personnes interrogées croit qu'Industrie Canada / FedNor et les SADC 
doivent déterminer comment réduire la dépendance au financement d'un an parce 
que cette méthode de financement ne permet pas aux SADC de planifier des 
activités de DEC à long terme; 

• certains suggèrent que le programme de DC ne doit pas remplacer les obligations 
des municipalités. Il ne faudrait pas croire que les SADC régleront tous les 
problèmes de la localité. Le programme de DC doit faire partie d'un tout et servir 

. de catalyseur pour le changement; 

• d'après un membre d'un conseil d'administration, la plupart des réussites connues 
reposent sur l'apprentissage par essais et erreurs. Il n'existe aucune solution 
magique en matière de DEC. Chaque collectivité doit tenir compte de sa propre 
situation économique, de sa culture et de ses particularités. La structure du 
programme de DC est considérée comme étant un élément clé de la capacité du 
programme à fournir, la souplesse nécessaire aux SADC pour qu'elles répondent à 
leurs besoins uniques; 

• 
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• le financement des initiatives locales est considéré comme étant une méthode très 
positive qui permet aux SADC de mieux desservir leurs collectivités et qui leur 
permet de créer des partenariats avec des organismes sans but lucratif; 

• certaines personnes interrogées sont d'avis que l'emplacement et l'organisation de 
leurs bureaux sont des facteurs importants de leur réussite. Les SADC doivent être 
situées à un emplacement visible et facilement accessible. Certaines d'entre elles 
ont la chance d'avoir des salles de réunion qui peuvent aussi être utilisées par des 
groupes de la localité. D'autres partagent des locaux avec des organismes tels que 
des chambres de commerce. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor indiquent que 
les leçons suivantes ont été tirées : 

• la puissance du travail en partenariat est une leçon que tous ont apprise; 

les SADC doivent reconnaître comment elles sont vulnérables lorsqu'elles 
travaillent seules; elles ne peuvent pas exister sans l'appui d'Industrie Canada / 
FedNor; elles apprécient le programme, mais avec les changements au sein du 
personnel et des conseils d'administration, elles doivent obtenir un plus grand 
appui d'Industrie Canada / FedNor; si elles demeurent seules trop longtemps, elles 
connaissent habituellement des problèmes; 

• les SADC sont habituellement plus au courant des besoins de chaque collectivité 
qu'Industrie Canada / FedNor; 

• les SADC doivent reconnaître qu'elles servent de catalyseurs et qu'elles ne 
peuvent pas tout faire. 

Études de cas 

La plupart des leçons sont tirées des éléments qui ne fonctionnent pas bien, et les études 
de cas ont été choisies pour illustrer les projets efficaces. Ces études ne sont donc pas la 
meilleure source de données pour traiter de cette question. Toutefois, les études de cas 
démontrent qu'il est préférable d'harmoniser les projets avec les besoins bien définis de 
la collectivité. Cela peut paraître évident, mais quatre des cinq études de cas portent sur 
l'identification d'un besoin spécifique dans la collectivité et sur la manière de combler ce 
besoin ou un besoin déjà défini. 
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8.3.2 Quelles meilleures pratiques spécifiques ont été établies en ce qui Concerne le 

programme de DC? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Ci-dessous paraissent les meilleures pratiques indiquées par les membres de la direction 
et des conseils d'administration des SADC pendant les entrevues. 

• Une des meilleures pratiques citées constitue l'établissement d'un fonds 
d'investissement commun. Le fonds d'investissement du Nord consiste en une 
entente entre 15 SADC selon laquelle des prêts pouvant atteindre 500 000 $ 
peuvent être octroyés. La SADC d'origine fournit les 125 000 $ de départ et les 
autres 14 SADC fournissent chacune une partie égale du solde du prêt. Une des 
personnes interrogées expliquent que cette initiative a permis le démarrage de plus 
de 15 entreprises. 

• Une SADC explique qu'elle a élaboré un modèle logique pour son programme, 
que ce modèle a été très utile aux membres du conseil d'administration et qu'il est 
beaucoup utilisé en tant qu'outil de planification et de prise de décision ( SADC 
de Seaforth4luron). 

• Certaines personnes interrogées sont d'avis qu'il faudrait encourager les SADC à 
mettre leurs fonds en commun pour qu'il soit possible de fournir du capital de 
risque, 

• Les membres bénévoles des conseils d'administration qui consacrent beaucoup de 
leur temps personnel et qui démontrent un grand dévouement devraient être 
adéquatement reconnus pour leur contribution à la réussite du programme de DC. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Ci-dessous paraissent les meilleures pratiques identifiées par les membres de la direction 
et du personnel d'Industrie Canada / FedNor. 

• La structure du conseil d'administration, qui repose sur les bénévoles provenant 
de divers groupes de la collectivité. 

• Le dévouement de certaines SADC à l'égard de l'économie du savoir. 
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• Les initiatives relatives aux jeunes entrepreneurs entreprises par certaines SADC 
devraient prises en exemple par d'autres SADC. 

• La SADC de Sarnia fournit de l'excellente documentation à ses clients. 

• La SADC de Huron prépare un excellent rapport de DEC. 

• Le district de Patricia a découvert une façon novatrice de surmonter l'obstacle de 
la distance avec son conseil d'administration en créant un site Web sécurisé dont 
le mot de passe est protégé. Les procès-verbaux des réunions du conseil y sont 
affichés et le site comprend un salon de clavardage. 

Études de cas 

Les études de cas démontrent que le travail avec les groupes bénévoles est une façon 
efficace d'entreprendre des projets qui nécessitent une grande participation et un grand 
appui de la part de la collectivité et de tirer profit du niveau limité d'effort et de 
ressources que peut fournir la SADC. En ce qui concerne la création du campus satellite 
de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford, la SADC locale et Enterprise Biant ont créé 
la Grand Valley Education Society en tant qu'organisme caritatif dirigé par des bénévoles 
afin de diriger le mouvement en faveur de l'établissement de l'université dans la localité. 
Cette initiative s'est avérée très efficace. Une grande partie du succès connu par 
l'initiative de planification stratégique de Simcoe Nord est aussi attribuable au travail des 
bénévoles qui ont dirigé les ateliers et qui ont recueilli les commentaires dans la 
collectivité. 

8.3.3 Quels sont les facteurs qui ont facilité ou empêché la mise en oeuvre du programme 
de DC, la réalisation des objectifs du programme de DC, le contrôle du rendement et 
la saisie des données sur une base continue et l'obtention de résultats et la réussite 
du programme? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

• La section 5.3.7 traite aussi des facteurs qui ont contribué ou qui ont nui à la mise en 
oeuvre du programme de DC. Ci-dessous paraissent les facteurs qui, selon les membres 
de la direction et des conseils d'administration des SADC, ont contribué à la mise en 
oeuvre du programme : 	 • 

• les partenariats; 
• la promotion; 
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• la régie du programme; 
• les services de consultation aux entreprises, surtout lorsqu'ils sont utilisés avec 

d'autres services complémentaires; 
• les réseaux régionaux et l'ASADCO. 

Ci-dessous sont indiqués les facteurs qui ont nui à la mise en oeuvre du programme : 

• l'application de la Loi sur les langues officielles; 
• la régie (le manque d'autonomie des conseils locaux); 
• la prestation des services communautaires au niveau local (relations avec Industrie 

Canada / FedNor); 
• les services qui doivent être fournis à l'aide des ressources actuelles; 
• les contraintes géographiques; 
• la difficulté de maintenir du personnel qualifié à l'aides des ressources actuelles; 
•• 	les difficultés reliées à la mise en oeuvre du logiciel TEA. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Puisque la section 5.3.7 fournit des renseignements détaillés sur cette question, nous ne • 
traiterons ici - que des points saillants. Ci-dessous paraissent les facteurs qui, selon les 
membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor, ont contribué à la 
mise en oeuvre du programme : 

• les partenariats entre Industrie Canada / FedNor et les SADC; 
• la promotion effectuée grâce à l'ajout récent du logo d'identification; 
• la régie (prise de décision au niveau local); . 
• la prestation des services communautaires au niveau local (ententes 

pluriannuelles, réseaux régionaux); • 
• services complémentaires fournis. 

Ci-dessous paraissent les facteurs qui, selon eux, ont nui à la mise en oeuvre du 
programme : 

• les partenariats entre les SADC et d'autres programmes; 
• l'application de la Loi sur les langues officielles (incidences en matière de 

ressources); 
• la régie (certains conseils d'administration sont moins puissants que d'autres); 
• la prestation des services communautaires au niveau local (défis en matière 

d'obligation redditionnelle); 
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▪ , 	vaste gamme de services malgré les restrictions existantes en matière de 
ressources; 

• les difficultés de mise en oeuvre du logiciel TEA; 
• le roulement de personnel dans les SADC. 

Études de cas 

L'examen des études de cas permet d'identifier plusieurs facteurs qui ont contribué à la 
mise en oeuvre du programme de DC dans les collectivités grâce au partenariat. Un des 
facteurs importants est le fait que les SADC font partie des collectivités et qu'elles sont 
au courant des autres programmes et des autres organismes qui oeuvrent dans la région. 
Le fait qu'elles sont reliées à Industrie Canada / FedNor et à Industrie Canada permet 
aussi aux SADC de connaître l'envergure des programmes fédéraux en matière de 
développement des collectivités et de développement économique. Puisqu'elles savent et 
qu'elles comprennent comment les différents programmes peuvent être utilisés ensemble, 
des partenariats peuvent être créés et les ressources et les efforts peuvent être mis en 
commun pour atteindre un objectif commun. Le centre régional pour le développement et 
l'innovation des entreprises illustre comment cette approche peut être utilisée. Dirigé par 
la SADC de Valley Heartland, six programmes fédéraux, provinciaux et municipaux se 
sont regroupés pour fournir des services intégrés aux entreprises à la région de Lanark 
North Leeds. 

Les données provenant des études de cas illustrent que deux facteurs importants ont 
contribué à la réussite des initiatives des SADC : les partenariats et les relations de 
travail. Il existe dans les petites localités et dans les collectivités rurales desservies par les 
SADC un sentiment réel d'appartenance à la collectivité et de partage. Les membres de la 
direction et du personnel des SADC savent donc exactement ce que la collectivité désire 
et ils peuvent établir des priorités bien adaptées au contexte en tenant compte des 
programmes disponibles. De plus, plusieurs des études de cas, en particulier celles 
relatives au développement des collectivités, démontrent le rôle essentiel joué par les 
bénévoles. Les bénévoles ont grandement contribué au projet pour une communauté en 
santé de Rainy River, à la planification stratégique communautaire de Simcoe Nord et à 
l'établissement du campus satellite de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford. 

8.3.4 Comment et dans quelle mesure les meilleures pratiques sont-elles partagées avec les 
associations (provinciales et régionales), les partenaires coordonnateurs et de 
portefeuille et les SADC en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme de 
DC? 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 125 

De manière non formelle, les membres de la direction et des conseils d'administration des 
SADC croient qu'en général la collaboration entre les SADC est excellente. 
L'établissement des réseaux régionaux et la création de l'association provinciale sont 
considérés comme étant des méthodes très efficaces de partage des meilleures pratiques et 
de partage d'idées en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Selon les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor, plusieurs 
mécanismes efficaces ont été mis en place, dont les suivants : 

• la conférence annuelle de l'ASADCO; 
• les groupes de clavardage de l'ASDACO; 
• le site Web pancanadien des meilleures pratiques; 
• la conférence pancanadienne qui se déroule aux trois ans; 
• les rencontres des réseaux régionaux; 
• les sites Web des SADC; 
• les agents de programmes d'Industrie Canada / FedNor partagent les meilleures 

pratiques entre eux et avec les SADC. 

Études de cas 

L'étude de cas portant sur le projet pour une communauté en santé de Rainy River illustre 
comment les SADC font la promotion des programmes et partagent entre elles 
l'information relative aux programmes qui connaissent du succès. Le gestionnaire du 
programme s'est rendu plusieurs fois dans les autres régions et dans d'autres SADC, et il 
a invité le personnel d'autres SADC à assister à des ateliers. Dans certains cas, le 
gestionnaire a visité d'autres collectivités et a démontré comment effectuer une 
vérification de sécurité pour une entreprise. Toutefois, malgré l'intérêt manifesté à l'égard 
de ce projet, qui a été très bien reçu dans le district de Rainy River dans le Nord-ouest de 
l'Ontario et qui a remporté un prix de l'Organisation mondiale de la santé en tant que 
l'une des collectivités les plus sécuritaires au monde, peu de données démontrent que 
d'autres SADC ont adopté ce programme dans leur région. 
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8.4 	Conclusions et recommandations 

Les SADC et Industrie Canada/FedNor ont acquis un certain nombre de leçons en ce qui 
concerne le programme de DC, toutefois il est difficile de généraliser les leçons tirées en 
ce qui concerne l'évaluation. Il en est de même pour les meilleures pratiques. Toutefois, il 
existe plusieurs forums efficaces pour le partage des leçons tirées et des meilleures 
pratiques, dont la conférence annuelle de l'ASADCO, les rencontres semestrielles des 
réseaux régionaux, le site Web de l'ASADCO, les sites Web des SADC, le site Web du 
Réseau pancanadien des SADC et plusieurs autres forums qui offrent des occasions de 
réseautage et de partage des meilleures pratiques et des leçons tirées. 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 10). 

Étant donné la structure du programme, il n'est pas surprenant que les facteurs clés qui 
ont facilité la mise en oeuvre du programme, la réalisation des objectifs, la surveillance 
du rendement et la saisie de données sur une base continue, l'obtention de résultats et la 
réussite du programme soient les partenariats établis, la prise dé décisions au niveau de la 
collectivité et la vaste gamme de services complémentaires offerts. De plus, les ententes 
pluriannuelles contribueront à la mise en oeuvre du programme et à l'obtention de 
résultats, en particulier pour les initiatives de DEC et de planification stratégique 
communautaire, dont la mise en oeuvre et l'obtention de résultats requièrent plus d'un an. 
Même si le logiciel TEA devrait faciliter la surveillance du rendement, pour le moment, il 
s'agit d'un facteur nuisible. D'autres facteurs sont aussi nuisibles, dont les coûts associés 
à l'obligation de fournir des services bilingues. Toutefois, le facteur le plus nuisible 
demeure l'insuffisance des ressources disponibles dans le cadre de ce programme en 
Ontario. 

Recommandation n° 13 : Il est recommandé qu'Industrie Canada/FedNor continue 
de négocier de nouvelles ententes d'une durée de plus d'un an avec les SADC. 
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9.0 Développement dur able 

9.1 	Questions de recherche 

Le programme de.DC contribue-t-il à l'objectif défini en matière de développement 
durable (économique, environnemental, social)? 

9.2 Aperçu des résultats 

Selon les clients des SADC interrogés, le programme a contribué à améliorer les 
capacités en matière de développement économique et social durable. Toutefois, certains 
clients affirment aussi que le programme a contribué à améliorer leurs capacités en 
matière de développement environnemental durable. Plusieurs SADC affirment que la 
viabilité et la durabilité à long terme d'une initiative de développement économique ou 
commercial est toujours un critère majeur utilisé pour la prise de décisions en matière 
d'investissement. Même si des SADC affirment avoir des obligations environnementales 
en vertu de la loi, la plupart d'entre elles affirment que le développement 
environnemental n'est pas un facteur clé de leur processus décisionnel. La direction et le 
personnel d'Industrie Canada/FedNor confirment que le développement durable fait 
partie intégrante du programme de DC. Selon Industrie Canada/FedNor, le facteur 
principal constitue le développement économique, mais ce développement est étroitement 
relié au développement social. Les intervenants affirment que le programme de DC 
contribue à l'objectif de développement durable en vertu de sa conception. 

9.3 	Résultats détaillés 

9.3.1 Le programme de DC contribue-t-il à l'objectif défini en matière de développement 
durable (économique, environnemental, social)? 

Enquête auprès des clients des SADC 

On a demandé aux clients d'indiquer de quelle manière la SADC a contribué aux 
capacités de développement durable de leur organisme. Les résultats obtenus démontrent 
que la plupart des contributions apportées par les SADC ont été faites sur les plans 
économiques et sociaux. Voici quelques exemples de réponses obtenues : 

• a contribué à la survie de notre entreprise; lui a permis de demeurer en affaires 
(16 % de tous les répondants); 

• a contribué à l'expansion ou à la croissance de notre entreprise (10 %); 
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• a permis la création ou le maintien d'emplois (9 %); 
• a augmenté les revenus, les ventes et les profits (3 %); 
• a augmenté les exportations (1 %). 

D'autre part, quelques réponses se rapportent à l'environnement (même si elles ne sont 
pas nécessairement reliées au développement durable), par exemple : 

• nous sommes déménagés à un emplacement favorable à l'environnement / nous 
avons amélioré l'emplacement de l'usine pour qu'il soit favorable à 
l'environnement (1 % de tous les répondants); 

• l'équipement est directement utilisé dans des études environnementales (1 
répondant); 

• activités non toxiques (1 répondant); 
• nous devons respecter les règlements en matière de sécurité environnementale (1 

répondant). 

Membres de la direction et des conseils d'administration des SADC 

Plusieurs SADC sont d'avis que la viabilité ou la durabilité à long terme d'une entreprise 
ou d'un projet de développement économique est toujours un critère majeur des décisions 
en matière d'investissement. Certaines personnes interrogées sont aussi d'avis que les 
décisions en matière d'investissement sont prises en tenant compte des avantages et des 
coûts sur le plan économique, social et environnemental. Selon eux, la prise de décisions 
au niveau local est un élément essentiel du développement durable et les SADC sont 
tenues de se conformer à la Loi canadienne sur l'évaluation environnementales. 

Certaines SADC fournissent des exemples précis d'initiatives dans le cadre desquelles on 
a tenu compte du développement durable, par exemple pour un programme de 
compactage commercial et pour la formation d'une association d'aquaculture. 

Certaines personnes interrogées expliquent qu'elles n'aiment pas l'expression 
« développement durable » et que cette expression n'est pas utilisée par les membres des 
conseils d'administration dans le cadre de leurs activités et de la prise de décisions. 

Direction et personnel d'Industrie Canada / FedNor 

Les membres de la direction et du personnel d'Industrie Canada / FedNor indiquent que le 
développement durable fait partie intégrante du programme de DC. Toutefois, la plupart 
d'entre eux ajoutent que l'accent est mis sur le développement économique, mais ils 
considèrent que le développement économique et le développement social demeurent 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 129 

fb 

• 

étroitement liés. Plusieurs sont d'avis que pour chaque client qui rembourse sa dette, des 
résultats sont obtenus en matière de développement économique durable. 

Intervenants 

Les intervenants indiquent que le programme de DC contribue à la réalisation de 
l'objectif en matière de développement durable étant donné la manière dont il est conçu. 
La prise de décisions et l'obligation redditionnelle au niveau local sont considérés comme 
étant des éléments clés du développement social et économique. Certains répondants 
ajoutent que la contribution locale apportée aux secteurs de l'emploi et des affaires 
devrait être perçue comme étant une réussite en termes de développement durable. 

9.4 	Conclusions et recommandations 

En vertu de sa conception, le programme de DC contribue à l'objectif de développement 
durable. L'accent est mis sur le développement économique, mais les facteurs sociaux et 
environnementaux font partie intégrante de certaines activités du programme dans 
certaines collectivités 

Aucune nouvelle recommandation n'est requise (voir la recommandation n° 1). 
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Annexe A — Liste des documents examinés 
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Annexe A — Liste des documents examinés 

1. Efstratoglou, Sophia. Towards a Methodology for assessing the added-value of the 
Canadian Coinnzunity Futures Progranz based on the European Leader experience. 

2. Fuller, Tony. The Cariadian (CFP) and the European (Leader) Expe' rience: Comparing 
Policy and Practice in Govenzinent-Sponsore.  d Rural Development Programs - Research 
Proposal Presented to FedNor, 3 février 2002 

3. Cas de réussite du programme de Développement des collectivités 

4. Présentation au Conseil du Trésor - Fonds du Canada pour la création d'emploi 

5. Annexe A - Lignes directrices pour la préparation d'un plan d'affaires d'une SADC 

6. Annexe A - Modalités du programme de Développement des collectivités 

7. Industrie Canada / FedNor, Rapport trimestriel pour l'Ontario du programme de 
Développement des collectivités, Introduction, lignes directrices et définitions. 

8. Industrie Canada. Ontario Communizp) Futures Development Corporations Account 
.Manual, deuxième édition, février 2002. 

9. Annexe A-1, Mouvements de trésorerie. • 

10. 0 & M Project Requirenzents 

11. Community Futures Direct Capitalization Report - fonds d'investissement 

12. Community Futures Direct Capitalization Report - renouvellement pluriannuel 

13. Community Futures Direct Capitalization Report - renouvellement pour un an 

14. Lettre d'offre - fonds d'investissement 

15. Lettre d'offre - renouvellement pluriannuel 

16. Lettre d'offre - renouvellement pour un an 
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17. 	Lettre d'offre de développement 

18. Critères d'octroi de sommes additionnelles directes par FedNor au fonds d'investissement 
des SADC 

19. Analyse du profil des SADC du programme de DC de l'Ontario, novembre 2000 

20. Profils de collectivités des SADC - Nord de l'Ontario, en date d'août 1999 

21. Profil économique et social de la SADC de Wakenagun 

22. Séance portant sur la stratégie de DC intitulée Workshop  Record, 11  et 12 décembre 2000 

23. Stratégies détaillées 

24. Sommaire du plan stratégique du programme de Développement des collectivités 

25. Bulletin de politiques de FedNor, 3 août 2000 

26. Bulletin de politiques de FedNor, 27 octobre 2000 

27. Bulletin de politiques de FedNor, 16 février 2001 

28. Bulletin de politiques de FedNor, 23 mars 2001 

29. Bulletin de politiques de FedNor, 26 juillet 2001 

30. Bulletin de politiques de FedNor, 14 janvier 2002 

31. Bulletin de politiques de FedNor, 29 janvier 2002 

32. Bulletin de politiques de FedNor, version révisée du 16 septembre 2002 

33. Analyse du fonds d'investissement des SADC, Sommaire des résultats, Rapport 
préliminaire, 4 février 2003 
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Annexe B — Questionnaire de l'enquête 
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Enquête auprès des clients qui se sont prévalus des services de consultation aux entreprises 
et qui ont obtenu des prêts 

Demandez au répondant quelle est la langue de son choix et posez les questions dans cette 
langue. 

Bonjour. Je m'appelle 	 et je travaille pour le Réseau de gestion de la 
performance. Industrie Canada/FedNor nous a demandé d'effectuer une évaluation du 
programme de Développement des collectivités en Ontario. Dans le cadre de cette évaluation, 
nous menons une enquête auprès des représentants des organismes qui ont utilisé un ou plusieurs 
des services offerts par nom de la SADC. Nous avons appris que vous avez obtenu des services 
de consultation aux entreprises / un prêt ou un autre investissement —  selon le cas auprès de 
nom de la SADC, et nous aimerions vous poser quelques questions. Cette enquête aidera 
Industrie Canada/FedNor à déterminer l'efficacité globale du programme de Développement des 
collectivités. Je tien à vous assurer que cette information ne sera utilisée que pour évaluer le 
programme en Ontario. Votre participation est volontaire et tous les renseignements que vous 
nous fournirez demeureront strictement confidentiels conformément aux dispositions de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. L'entrevue devrait durer environ 15 minutes. 
Pouvons-nous faire l'entrevue dès maintenant ou préférez-vous que je vous rappelle? Merci. 
Veuillez prendre note que tout au long de l'entrevue, lorsque je parlerai de la SADC, il s'agira de 
nom de la SADC et lorsque je parlerai des services que vous avez reçus, il s'agira des services 
de consultation aux entreprises /prêts  — selon le cas. 

1. 	Comment avez-vous pris connaissance de la SADC et des services qu'elle pouvait fournir 
à votre organisme? 
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2. Les services fournis par la SADC sont-ils bien connus par le Milieu des affaires et du 
développement économique de votre région? Lisez l'échelle. 

Très bien connus 	  1 

Assez bien connus 	  2 

Pas très bien connus 	  3 

. 	  Pas bien connus dû tout 	 4 

• JE NE SAIS PAS 	  5 -÷ Passez à la Q.4 

3. Pourquoi dites-vous cela? Demandez : D'autres raisons? 

4. Lorsque vous avez décidé de demander l'aide de cette SADC, quels étaient vos besoins 
en particulier? Demandez : D'autres besoins? Les besoins définis doivent être le plus 
précis possible, par exemple, « nous avions besoins d'argent » n'est pas une réponse 
assez précise. 
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5. Dans l'ensemble, dans quelle mesure la SADC a-t-elle répondu à vos besoins? Veuillez 
utiliser une échelle de 1 à 10, « 1» signifiant que la SADC n'a pas pu répondre à vos 
besoins et « 10 » signifiant que la SADC a pleinement répondu à vos besoins. (NSP = Ne 
sais pas) 

3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	NSP 

6. Pourquoi dites-vous cela? Demandez : D'autres raisons? 

7. En utilisant une échelle de 1 à 10, « 1» signifiant que le type de service n'a aucune 
importance et « 10 » signifiant qu'il est extrêmement important, quelle est l'importance 
de l'appui fourni par les SADC au développement écnomique de la collectivité pour aider 
les collectivités à se développer et à se diversifier : lisez chaque type de service ci-
dessous. 

Aucune 	 Extrêmement 	Ne 
Mesure 	 importance 	 important 	sais 

pas 

Planification stratégique 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10' 
communautaire et mise en oeuvre 

Services aux entreprises ou services 	1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 
d'information 

Accès au capital (financement des 
1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X petites entreprises) 

1 
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8. Quel est votre niveau de satisfaction à l'égard de la SADC à propos de chacun des facteurs 
ci-dessous. Veuillez utiliser l'échelle de 1 à 10 ci-dessous, « 1 » signifiant que vous n'êtes 
pas du tout satisfait et « 10 » signifiant que vous êtes extrêmement satisfait. 

Pas du tout 	 Extrêmement 	Ne 
Facteur . 	 satisfait 	 satisfait 	sais 

pas 

Accessibilité du service 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X 

Capacité de répondre aux besoins 	1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	• 8 	9 	10 	X 

Délai de réponse 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 . 	10 	X 

Clarté des documents / de 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X 
l'information fournis 

Courtoisie du personnel 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X 

Compétence du personnel 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X 

Orientation fournie tout au long du 	1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X processus 

Qualité des services fournis 	 1 	2 	3 	4 	5 	6 	7 	8 	9 	10 	X 

9. Posez la Q. 9 aux clients qui ont obtenu des prêts seulement : Le prêt que vous avez -reçu . 
 de la SADC vous a-t-il principalement aidé à : lisez la liste. Encerclez une réponse. 

Démarrer une nouvelle entreprise 	  1 
• 

Agrandir une entreprise existante 	 2 

Stabiliser une entrepriSe existante 	• 	 3 

Autre (veuillez spéceer) 	  

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final B -6 

10. L'aide que vous avez reçue de la SADC a-t-elle produits les résultats ci -dessous? Lisez la 
liste. Encerclez un nombre sur chaque ligne. 

Trop tôt 
Oui 	 Non Ne sais pas 	Refusé 

pour dire 

10a. Création de nouveaux 	 • 
emplois au sein de 	 1 	 2 	 3 	 4 	 5 
l'organisme 

lia. 	Le cas échéant, 
combien? 

10b. Maintien d'emplois 
existants au sein de 	 1 	 2 	 3 	 4 	 5 
l'organisme 

1 lb. 	Le cas échéant, 
combien? 

11. Pour chaque réponse affirmative à la Q.10 ci-dessus, posez la question suivante : 
Combien d'emplois au total, y compris les emplois à temps plein et à temps partiel? 
Inscrivez le nombre dans l'esapec prévu ci -dessus. 

12. De quelle manière la SADC a-t-elle contribué aux capacités de développement durable de 
votre organisme, c'est-à-dire en préservant et en améliorant le développement économique, 
environnemental et social? Demandez : D'autres façons? 
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13. Votre organisme a-t-il bénéficié d'une autre manière quelconque de l'aide fournie par la 

SADC? Demandez : D'autres façons (p. ex., élargissement des marchés, hausse des 
exportations, financement bancaire, etc.)? 

14. Les services fournis par la SADC ont-ils eu des impacts négatifs sur votre organisme? 
Demandez : D'autres impacts? 

15. Connaissez-vous des services ou des programmes offerts par le secteur privé ou une 
organisation.non gouvernementale qui sont semblables à ceux offerts par la SADC? 

Oui 	  1 

Non 	 2 -) Passez à la Q.18 
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16. Quels organismes de votre région offrent des programmes ou des services semblables à 
ceux offerts par la SADC? Demandez : D'autres organismes? 

17. Comment les programmes et services de cet organisme ou de ces organismes sont-ils 
semblables à ceux de la SADC? Demandez : Autre chose? 

18. En quoi la SADC est-elle unique (ou différente des autres organismes)? Demandez : Autre 
chose? 
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19. Quelles sont les forces de cette SADC et de ses services? Demandez : Autre chose? 

20. Quelles améliorations apporteriez-vous à là SADC et à ses services? Demandez : Autre 
chose? 

21. Avez-vous d'autres commentaires à faire à propos de la SADC? 
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Remerciez le répondant et mettez fin à l'entrevue. 
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Annexe C — Tableau détaillés de l'enquête 
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Annexe C'-1 — Tableaux des totaux par région 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final • 

Annexe C-2 — Tableaux par type de service 
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Annexe D — Liste des personnes interrogées 
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Annexe D — Liste des personnes interrogées 

Région 
Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 

Général 	Nord 	Sud 

Allen, Vie 	 Upper Canada Network 	 Intervenant 	 V 

Direction et personnel d'Industrie Canada / Anderson, Elaine 	Industrie Canada / FedNor 	 V FedNor 

Direction et personnel d'Industrie Canada / Arbez, Bernie 	Industrie Canada / FedNor 	 V FedNor 

Membre du conseil d' administration d'une Armstrong, Allan 	SADC du comté de Renfrew 	 V SADC 

Membre du conseil d'administration d'une Atkinson, Brenda 	Orillia Area Community Development Corp. 	 V SADC 

Austin, Rose 	EDC - SADC de Saugeen 	 Personnel des SADC 	 V 

Barrett, Dave 	EDC - SADC de Saugeen 	 Directeur d'une SADC 

SADC - Greater Peterborough Business 	 Membre du conseil d'administration d'une Bennett, D aryl 	 V Development Centre Inc. 	 SADC 

Bérubé, Denis 	SADC de Kapuskasing, Nord Claybelt 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Kirkland & District Community Business Blacicwell, Jane 	 Intervenant 	 V Corporation 

Borowec, Dan 	SADC de Northumberland 	 Directeur d'une SADC 	 V •. 

Bouchard, Francis 	SADC - North-Aski Regional Economic Corp. 	Intervenant 	 V 
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Région 
Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 	 - 

Général 	Nord 	- 	Sud 

Membre du conseil d'administration d'une 
Breshamer, Martin 	SADC de Leamington-Essex 

SADC 

Brydges, Darcia 	Greenstone Economic Development Corp. 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Caldwell, Wayne 	University of Guelph School of Rural Development 	Intervenant 	 V 

Economic Partners - Sudbury East / West Nipissing 
Candie, John 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Inc. 	 . 

Canfield, David 	Ville de Kenora 	 Intervenant 

Membre du conseil d'administration d'une 
Carey, William 	Venture Centre 	 V 

SADC 

Membre du conseil d'administration d'une . 
Carruthers, Ivan 	SADC - Grand Erie Business Centre Inc. 	 V 

SADC 

Membre du conseil d'administration d'une 
Clifford, John 	SADC - Oxford Small Business Support Centre Inc. 

• 	 SADC 

Cloes, Bob 	SADC de Hastings Centre-nord et d'Algonquin Sud 	Directeur d'une SADC 	 V 

Membre du conseil d'administration d'une 
Cole, Richard 	SADC de Niagara Sud 	 V 

SAD C 

Cormier, Wayne 	Parry Sound 	 Intervenant 	 V 

Cossais, Serge 	Patricia Area Community Endeavours Inc. 	 Intervenant 	 V 

Direction et personnel d'Industrie Canada! 
Cull, Yvonne 	. 	Industrie Canada / FedNor 	 V 

FedNor 
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Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 	
Région 

Général 	Nord 	Sud 

Davies, Fred 	SADC de Niagara Sud 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Deacon, Fred 	Kirkland & District Community Business Corp. 	
Membre du conseil d'administration d'une 
SADC 

DeMarco, Carmen 	Industrie Canada / FedNor 	
Direction et personnel d'Industrie Canada! 
FedNor 

Deschamps, Denise 	Industrie Canada! FedNor 	
Direction et personnel d'Industrie Canada! 	

V 
FedNor 

Direction et personnel d'Industrie Canada! 
Devlin, John 	Industrie Canada! FedNor 	 V 

FedNor 

Parry Sound Area Community Business & 	 Membre du conseil d'administration d'une 
Dimmicic, Fred 

•

V 
Development Centre Inc. 	 SADC 

Direction et personnel d'Industrie Canada! 
Dodds, Tom 	Industrie Canada / FedNor 	 V 

Fe dN or 

Direction et personnel d'Industrie Canada! 
Duke, Fran 	Industrie Canada! FedNor 	 V 

FedNor 
_ 

Elder, D ave 	Atikokan Economic Development Corp. 	
• 	 Membre du conseil d'administration d'une 

SADC 

Finn, Cara 	SADC du comté de Middlesex 	 • 	Directeur d'une SADC 	 V 

Fiset, Terry 	South Temiskaming Business Development Corp. 	Intervenant 	 V 

Fria,  Dan 	• Superior East Commtinity Development Corp. 	Directeur d'une SADC 	 V 

Garrioch, Don 	KPMG 	 Intervenant 	 V 
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Région 
Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 	. 

Général 	Nord — 	Sud 

Gélineau, Eric 	SADC de Prescott-Russel 	 Directeur d'une SADC 	 V 	 V 

Membre du conseil d'administration d'une 
Graham, Loma 	SADC de Chatham-Kent 	 V SADC 

Membre du conseil d'administration d'une 
Gray, Robert 	SADC NECO 	 V 

SADC 

Société d'aide aux entreprises de Lacloche 
Hague, Marg 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Manitoulin Business Assistant Corporation 

Heard, Shawn 	SADC d'Algoma Est 	 Directeur d'une SADC 	V 	 V 

Heffernan, Judy 	Greater Peterborough Business Centre Inc. 	Directeur d'une SADC 	 V 

Direction et personnel d'Industrie Canada / 
Hemmerling, Ray 	Industrie Canada / FedNor 	 V 

FedNor 

Henhoeffer, Janet 	SAD C du comté de Perth 	 Directeur d'une SAD C 	 V 

Hill, Kim 	 Two Rivers Community Development Centre 	Personnel des SADC 	
V 	

V 

Direction et personnel d'Industrie Canada!  
liolwerda, Joyce 	Industrie Canada / FedNor 	 V FedNor 

Centre of Business and Economic Development - 
Huether, Nancy 	 Intervenant 	 V 

Collingwood 

Community Development Corporation of Sault Ste. 
Irwin, Brian 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Marie and Area 

Association des sociétés d'aide au développement 
Jedig, Diana 	 Intervenant 	 V 

des collectivités de l'Ontario (ASADCO) 
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Région 
Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 

Général 	Nord 	Sud 

Société d'aide aux entreprises de Lacloche 	 Membre du conseil d'administration d'une 
Kesel, Gary 	 V Manitoulin Business Assistant Corporation 	 SADC 

Kew, Hollee 	SADC du comté de Renfrew 	 Directeur d'une SAD C 	 V 

Kienapple, 
Banque Royale 	 Intervenant 

Jeannette 

Knox, Wayne 	SADC Grand Erie Business Centre Inc. 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Membre du conseil d'administration d'une Kohlmeier, Jace 	SAE - SADC de Sarnia-Lambton 	 V SADC 

Membre du conseil d'administration d'une Lachance, Gary 	SAD C de Muskoka 	 V SADC 

Laforest, Robert 	Industrie Canada / FedNor 	
Direction et personnel d'Industrie Canada! 	

V 

	

. 	 FedNor 

Lamontagne, Kelly 	North-Aski Regional Economic Development Corp. 	Directeur d'une SAD C 	 V 

Geraldton Greenstone Economic Development 	Membre du conseil d'administration d'une Lavoie, Edgar 	 V.  Corp. 	 SADC 

Lawless, Heather 	SAD C de Prescott-Grenville 	 Directeur d'une SAD C 	 V 

Long-Irwin, Mary 	Thunder Bay Ventures 	 Intervenant 	 V 

MacDonald, Tillie 	Collingwood Centre for Business & Economic  Dey. 	Directeur d'une SADC 	 V 

Malenko, Linda 	SADC d'Essex 	 Directeur d'une SAD C 	 V 

Mangotich, Paula 	Kirkland & District Community Business Corp. 	Directeur d'une SADC 	 V 
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• Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 	
Région 

Général 	Nord 	Sud 

Matear, Maggie 	Venture Centre 	 Intervenant 

McD onough, Mike 	. SAE - SAD C de Sarnia-Lambton 	 Directeur d'une SADC 	 V 

McGee, Rick 	Sault College 	 Intervenant 	 V 

McKay, Don 	SADC de Superior Nord. 	 Directeur d'une SADC 	 6,  , 

Direction et personnel d'Industrie Canada! 
Merrifield, Scott 	Industrie Canada! FedNor 	 V 

FedNor 

Miles, Brian 	Patricia Area Community Endeavours Inc. 	 Directeur d'une SAD C 	 V 

 Monoogian, David 	Industrie Canada! FedNor 	
Direction et personnel d'Industrie Canada/ 	

V 
FedNor 

Muenz, Debra 	SADC de Simcoe Nord 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Direction et personnel d'Industrie Canada! 
Naud, Robert 	Industrie Canada! FedNor 	 V 

FedNor 

Nickel, Paul 	SAE - SAD C de Huron 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Direction et pérsonnel d'Industrie Canada! 
Paquette, Louise 	Industrie Canada / FedNor 	 V 

FedNor 

Pellow, Allen 	Superior East Development Corp. 	 Intervenant 	 V 

Peterson, Vyrn 	SADC d'Algoma Est 
Membre du conseil d'administration d'une  
SADC 	

V 
 

Puschel, Stig 	Industrie Canada! FedNor 
Direction et personnel d'Industrie Canada!  
FedNor 	

V 
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Région 
Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 

Général 	Nord 	Sud 

Quesnel, René 	Nickel Basin Federal Development Corp. 	 Intervenant 	 V 

The Chukuni Communities Development 
Quesnel, Cathy 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Corporation 	 . 

Direction et personnel d'Industrie Canada!  
Raçine, Michel 	Industrie Canada!   FedN or 	 V 

FedNor 

Community Development Corporation of Sault Ste. 	Membre du conseil d'administration d'une Rainone, Terry 	 _ 	 V 
Marie & Area 	 . SAD C 

Rous, Don 	Lanark Community Network 	 Intervenant 	 V 

Royden, Potvin 	Thunder Bay Ventures 	 Directeur d'une SADC 	 V 

Russell, Tom 	SADC des 1000 Îles 	 Directeur d'une SADC 

Sajatocic, Steve 	SADC NECO 	 Intervenant 	 V 

Schafer, Tom 	SADC - Oxford Small Business Support Centre Inc. 	Directeur d'une SADC 	 V 

Direction et personnel d'Industrie Canada!  
Seeley, Lori 	Industrie Canada / FedNor 	 V 

FedNor 

Membre du conseil d'administration d'une Sexsmith, Doug 	SAD C Prince Edward / Lennox et Addington 
SADC 

Membre du conseil d'administration d'une 
Shearer, Dave 	SAD C du comté de Perth 

SADC 

Membre du conseil d'administration d'une 
Sisson, Vyrt 	Enterprise Brant 	 V 

SADC 

D-8 

Performance Management Network Inc. March 31, 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport  final  

Nom 	 Organisation 	 Type d'entrevue 	
Région 

Général 	Nord 	Sud 

Parry Sound Area Community Business & 
Spinney, Bill 	 D 	 V Development Centre Inc. 	

Directeur  d'une SADC 
 

Stinchcombe, Rob 	Industrie Canada / FedNor 	
Direction et personnel d'Industrie Canada / 
FedNor 

Thorpe, 	
SAD C de Muskoka 	 Directeur d'une SADC 

Christopher 

Tozek, Gloria 	Industrie Canada / FedNor 
Direction et personnel d'Industrie Canada! 

  
FedNor 	

V 
 

• 
Vince, David 	Two Rivers Community Develop Cenlre 	 Directeur d'une SADC 	 V 

 Walker, B 	
Membre du conseil d'administration d'une 

ruce 	SADC de Hastings Centre-nord et d'Algonquin Sud 	 V 
SADC 

Williams, Margaret 	SADC des 1000 Îles 	 Intervenant 	 V 

Yesno, Harvey 	Nishnawbe Aski Development Fund 	 Directeur d'une SAD C 	 V 
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Annexe E — Guide d'entrevue des SADC 
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Guide d'entrevue des SADC 

22. Le programme de Développement des collectivités (DC) doit-il continuer d'appuyer le 
renforcement des capacités au niveau de la collectivité et ce, par la planification stratégique 
communautaire, les services aux entreprises et l'accès au capital? Pourquoi / pourquoi pas? 

23. Le programme de DC doit-il continuer à aider les collectivités rurales à élaborer et à mettre 
en oeuvre un plan stratégique communautaire? Pourquoi / pourquoi pas? 

24. Qu'en est-il de fournir des services de développement des entreprises (services 
d'information, de consultation et d'orientation) à l'intention des PME, des entrepreneurs et 
des particuliers? Pourquoi / pourquoi pas? 

25. Qu'en est-il de faire la promotion, de fournir de l'information et de faciliter l'accès en ce 
qui concerne les services gouvernementaux offerts aux PME, aux entrepreneurs, aux 
particuliers et aux collectivités? Pourquoi / pourquoi pas? 

26. Qu'en est-il de l'accès au capital pour les petites entreprises? Pourquoi / pourquoi pas? 

27. Le programme de DC offre-t-il des services complémentaires, identiques ou en partie 
semblables aux services offerts par les autres programmes du gouvernement fédéral? De 
quels programmes s'agit-il? De quelle manière? 

28. Les objectifs du programme de DC (développer l'économie en aidant les collectivités à 
croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de planification stratégique 
communautaire, de services aux entreprises et d'information et de services d'accès au 
capital) sont-ils toujours pertinents? Veuillez expliquer. 

29. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il fait l'objet d'efforts de promotion? 
Veuillez répondre en précisant le ou les intervenants, le ou les moyens employés, le niveau 
de Succès atteint, etc. 

30. Dans quelle mesure le programme de DC ou votre SADC a-t-il fait l'objet d'initiatives . 
pour les jeunes? Veuillez justifier 'votre répOnse. . 

31. Dans quelle mesure le programme ou votre SADC a-t-il permis d'établir des partenariats 
locaux? 

32. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la prestation de services dans les 
différentes régions géographiques? 
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33. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la mise en oeuvre de nouvelles initiatives 
relatives au Développement économique des collectivités (DEC)? 

34. Dans quelle mesure et de quelle manière FedNor, par l'entremise du programme de DC, a-
t-il contribué au développement durable (économique, environnemental et social) de votre 
collectivité? 

35. Dans quelle mesure votre SADC a-t-elle incorporé les enjeux relatifs au développement 
durable dans la prise de décisions reliées au programme de DC? 

36. Les objectifs de votre SADC sont-ils conformes aux objectifs du programme de DC, 
d'Industrie Canada et de FedNor? De votre point de vue, de quelle manière sont-ils 
similaires? De quelle manière diffèrent-ils? Est-ce problématique? 

37. Le programme de DC a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard des 
programmes et des services gouvernementaux auprès des entreprises, des intermédiaires 
commerciaux et des collectivités et a-t-il contribué à augmenter la sensibilisation à l'égard 
des enjeux locaux? 

38. Nous avons déjà traité des objectifs énoncés du programme de DC. S'agit-il des mêmes 
objectifs que votre SADC cherche à atteindre dans la prestation des programmes au sein de 
votre collectivité? Votre SADC accepte-t-elle ces objectifs? 

39. Depuis avril 2000, quelles activités ont été ajoutées, modifiées ou interrompues en ce qui 
concerne le programme de DC au sein de votre collectivité? Pour quelles raisons? En ce 
qui concerne les activités ajoutées ou modifiées, existe-t-il des ressources adéquates? 

40. En ce qui concerne la prestation des programmes et des services, que fait votre SADC pour 
rendre le gouvernement fédéral visible (appui du programme de DC et autres programmes 
fédéraux)? 

41. De votre avis, le programme de DC tel que conçu et exécuté à l'heure actuelle est-il 
l'approche la plus appropriée pour atteindre les objectifs énoncés et obtenir les résultats 
voulus? Quels sont les facteurs qui ont facilité la réalisation des objectifs ou qui lui ont 
nui? Quels sont les facteurs qui ont facilité l'obtention de résultats ou la réussite du 
programme ou qui lui ont nui? 

42. Industrie Canada et FedNor ont-ils pris les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs 
visés par la planification et la formation (soit directement, soit par l'entremise de 
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l'ASADCO et des réseaux régionaux)? Veuillez préciser les mesures prises, les 
intervenants, les résultats obtenus, etc. 

43. Veuillez indiquer les mesures prises afin de définir les objectifs relatifs au rendement du 
programme et d'évaluer le rendement. Quels sont les indicateurs clés quant aux résultats 
produits par le programme? Quels sont les facteurs qui ont facilité la surveillance du 
rendement et la saisie des données sur une base continue ou qui lui ont nui? 

44. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il augmenté la participation et l'utilisation en 
ce qui concerne les autres programmes, services et information du gouvernement? 

45. De votre point de vue, dans quelle mesure les SADC ont-elles aidé les entreprises à mieux 
profiter des occasions commerciales offertes par l'entremise du programme de DC? 

46. Dans quelle mesure les SADC ont-elles augmenté les possibilités de financement offertes 
aux clients? 

47. Pouvez-vous nous donner des précisions sur le nombre de nouvelles entreprises établies, 
agrandies ou stabilisées et le nombre d'emplois créés ou maintenus grâce au programme? 

48. Dans quelle mesure le programme a-t-il appuyé le développement économique des 
collectivités et a-t-il aidé les collectivités à se développer et à se diversifier par le biais de 
chacun de ses groupes d'activités, à savoir : a) la planification stratégique communautaire 
et la mise en oeuvre; b) les services aux entreprises; c) l'accès au capital? Dans quelle 
mesure ces trois types d'activités ont-ils joué un rôle important? 

49. De votre point de vue, dans quelle mesure les SADC ont-elles•fourni des services 
améliorés et ciblés aux collectivités et groupes visés (les jeunes, les femmes, les 
Autochtones et les francophones)? 

50. Des impacts et des conséquences non voulus ont-ils été constatés à la suite du programme 
de DC, qu'ils soient positifs ou négatifs? 

51. Dans quelle mesure votre SADC atteint-elle les personnes visées et les groupes ciblés? 

52. Quelles leçons spécifiques ont été tirées en ce qui concerne le programme de DC? Que 
.pensez-vous des meilleures pratiques que vous avez pu remarquer? Comment et dans 
quelle mesure ces meilleures pratiques sont-elles partagées avec les associations 
• (provinciales et régionales), telles que l'ASADCO et les réseaux régionaux, et les SADC 
en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme de DC? 
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53. Quels sont les facteurs qui ont facilité ou empêché la mise en oeuvre du programme de 
DC? S'il y a lieu, demandez des précisions sur : a) l'extension, la sensibilisation et la 
promotion; b) l'accessibilité; c) la planification et la coordination; d) le ciblage des jeunes, 
des femmes, des Autochtones et des francophones et la programmation à leur intention; e) 
les ressources; f) l'établissement de partenariats; g) la visibilité; h) la surveillance des 
projets (fréquence et outils ou mécanismes); i) la décharge de la responsabilité des 
ministères gouvernementaux aux SADC); j) l'article 41 de la LLO - accès aux services 
dans les deux langues officielles; k) la gouvemance; 1) la prestation d'autres services au 
nom d'autres organismes. 

54. Quelles améliorations apporteriez-vous au programme de DC? 
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Annexe F — Guide d'entrevue de la direction et du personnel 
d'Industrie Canada/FedNor 
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Guide d'entrevue de la direction et du personnel d'Industrie Canada/FedNor 

1. Le programme de Développement des collectivités (DC) doit-il continuer d'appuyer le 
renforcement des capacités au niveau de la collectivité et ce, par la planification stratégique 
communautaire, les services aux entreprises et l'accès au capital? Pourquoi / pourquoi pas? 

2. Le programme de DC doit-il continuer à aider les collectivités rurales à élaborer et à mettre 
en oeuvre un plan stratégique communautaire? Pourquoi / pourquoi pas? 

3. Qu'en est-il de fournir des services de développement des entreprises (services 
d'information, de consultation et d'orientation) à l'intention des PME, des entrepreneurs et 
des particuliers? Pourquoi / pourquoi pas? 

4. Qu'en est-il de faire la promotion, de fournir de l'information et de faciliter l'accès en ce 
qui concerne les services gouvernementaux offerts aux PME, aux entrepreneurs, aux 
particuliers et aux collectivités? Pourquoi / pourquoi pas? 

5. Qu'en est-il de l'accès àu capital pour les petites entreprises? Pourquoi / pourquoi pas? 

6. Le programme de DC offre-t-il des services complémentaires, identiques ou en partie 
semblables aux services offerts par les autres programmes du gouvernement fédéral? De 
quels programmes s'agit-il? De quelle manière? 

7. Les objectifs du programme de DC (développer l'économie en aidant les collectivités à 
croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de planification stratégique 
communautaire, de services aux entreprises et d'information et de services d'accès au 
capital) sont-ils toujours pertinents? Veuillez expliquer. 

8. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il fait l'objet d'efforts de promotion? 
Veuillez répondre en précisant le ou les intervenants, le ou les moyens employés, le niveau 
de succès atteint, etc. 

9. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il fait l'objet d'initiatives pour les jeunes? 
Veuillez justifier votre réponse. 

10. Dans quelle mesure le programme a-t-il  permis d'établir des partenariats locaux? 

11. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la prestation de services dans les 
différentes régions géographiques? De quelle manière la prestation des services s'est-elle 
agrandie? 
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12. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la mise en oeuvre de nouvelles initiatives 
relatives  .au Développement économique des collectivités (DEC)? 

13. Dans quelle mesure et de quelle manière FedNor, par l'entremise du programme de DC, a-
t-il contribué au développement durable (économique, environnemental et social) des 
collectivités en Ontario? Pouvez-vous donner des exemples précis du rôle joué par le 
développement durable dans la prise de décisions? 

14. Tout en reconnaissant le fait que la mise en oeuvre du programme de DC est assurée par un 
grand nombre de SADC en Ontario, pensez-vous que les objectifs des SADC sont 
conformes aux objectifs du programme de DC, d'Industrie Canada et de FedNor? De 
quelle manière sont-ils similaires? De quelle manière diffèrent-ils? De votre point de vue, 
est-ce problématique? 

15. Les objectifs du programme de DC sont-ils en harmonie avec les priorités du 
gouvernement? De quelle manière? 

16. Avez-vous été témoin d'une sensibilisation accrue à l'égard des programmes et des 
services gouvernementaux auprès des entreprises, des intermédiaires commerciaux et des 
collectivités et à l'égard des enjeux locaux grâce au programme de DC? 

17. Nous avons déjà traité des objectifs énoncés du programme de DC. De votre point de vue, 
ces objectifs sont-ils clairement définis? Sont-ils acceptés par les SADC? 

18. Depuis avril 2000, quelles activités ont été ajoutées, modifiées ou interrompues en ce qui 
concerne le programme de DC? Pour quelles raisons? En ce qui concerne les activités 
ajoutées ou modifiées, existe-t-il des ressources adéquates? 

19. Dans quelle mesure le gouvernement fédéral est-il visible en ce qui concerne la prestation 
des programmes et des services? 

20. De votre avis, le programme de DC tel que conçu et exécuté à l'heure actuelle est-il 
l'approche la plus appropriée pour atteindre les objectifs énoncés et obtenir les résultats 
voulus? Quels sont les facteurs qui ont facilité la réalisation des objectifs ou qui lui ont 
nui? Quels sont les facteurs qui ont facilité l'obtention de résultats ou la réussite du 
programme ou qui lui ont nui? 

21. Industrie Canada et FedNor ont-ils pris les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs 
visés par la planification et la formation (soit directement, soit par l'entremise de 
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l'ASADCO et des réseaux régionaux)? Veuillez préciser les mesures prises, les 
intervenants, les résultats obtenus, etc. 

22. Veuillez indiquer les mesures prises afin de définir les objectifs relatifs au rendement du 
programme et d'évaluer le rendement. Quels sont les indicateurs clés quant aux résultats 
produits par le programme? Quels sont les facteurs qui ont facilité la surveillance du 
rendement et la saisie des données sur une base continue ou qui lui ont nui? 

23. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il augmenté la participation et l'utilisation en 
ce qui concerne les autres programmes, services et information du gouvernement? 

24. De votre point de vue, dans quelle mesure les SADC ont-elles aidé les entreprises à mieux 
profiter des occasions commerciales offertes par l'entremise du programme de DC? 

25. Dans quelle mesure les SADC ont-elles augmenté les possibilités de financement offertes 
aux clients? 

26. Pouvez-vous nous donner des précisions sur le nombre de nouvelles entreprises établies, 
agrandies ou stabilisées et le nombre d'emplois créés ou maintenus grâce au programme? 

27. Dans quelle mesure le programme a-t-il appuyé le développement économique des 
collectivités et a-t-il aidé les collectivités à se développer et à se diversifier par le biais de 
chacun de ses groupes d'activités, à savoir : a) la planification stratégique communautaire 
et la mise en oeuvre; b) les services aux entreprises; c) l'accès au capital? Dans quelle 
mesure ces trois types d'activités ont-ils joué un rôle important? 

28. De votre point de vue, dans quelle mesure les SADC ont-elles fourni des services 
améliorés et ciblés aux collectivités et groupes visés (les jeunes, les femmes, les 
Autochtones et les francophones)? 

29. Des impacts et des conséquences non voulus ont-ils été constatés à la suite du programme 
de DC, qu'ils soient positifs ou négatifs? 

30. Dans quelle mesure les SADC atteignent-elles les personnes visées et les groupes ciblés? 

31. Quelles leçons spécifiques ont été tirées en ce qui concerne le programme de DC? Que 
pensez-vous des meilleures pratiques que vous avez pu remarquer? Comment et dans 
quelle mesure ces meilleures pratiques sont-elles partagées avec les associations 
(provinciales et régionales), les partenaires coordonnateurs et de portefeuille et les SADC 
en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme de DC? 
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32. Quels sont les facteurs qui ont facilité ou empêché la mise en oeuvre du programme de 

DC? S'il y a lieu, demandez des précisions sur : a) l'extension, la sensibilisation et la 
promotion; b) l'accessibilité; c) la planification et la coordination; d) le ciblage des jeunes, 
des femmes, des Autochtones et des francophones et la programmation à leur intention; e) 
les ressources; f) l'établissement de partenariats; g) la visibilité; h) la surveillance des 
projets (fréquence et outils ou mécanismes); i) la décharge de la responsabilité des 
ministères gouvernementaux à d'autres organismes); j) l'article 41 de la LLO - accès aux 
services dans les deux langues officielles; k) la gouvemance; 1) la prestation d'autres 
programmes et services au nom d'autres organismes. 

33. Quelles améliorations apporteriez-vous au programme de DC? 
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Annexe G — Guide d'entrevue des intervenants 
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Guide d'entrevue des intervenants 

34. Le programme de Développement des collectivités (DC) doit-il continuer d'appuyer le 
renforcement des capacités au niveau de la collectivité et ce, par la planification stratégique 
communautaire, les services aux entreprises et l'accès au capital? Pourquoi / pourquoi pas? 

35. Le programme de DC doit-il continuer à aider les collectivités rurales à élaborer et à mettre 
en oeuvre un plan stratégique communautaire? Pourquoi / pourquoi pas? 

36. Qu'en est-il de fournir des serVices de développement des entreprises (services 
d'information, de consultation et d'orientation) à l'intention des PME, des entrepreneurs et 
des particuliers? Pœirquoi / pourquoi pas? 

37. Qu'en est-il de faire la promotion, de fournir de l'information et de faciliter l'accès en ce 
qui concerne les services gouvernementaux offerts aux PME, aux entrepreneurs, aux 
particuliers et aux collectivités? Pourquoi / pourquoi pas? 

38. Qu'en est-il de l'accès au capital pour les petites entreprises? Pourquoi /pourquoi pas? 

39. Le programme de DC offre-t-il des services complémentaires, identiques ou en partie 
semblables aux services offerts par les autres programmes du gouvernement fédéral? De 
quels programmes s'agit-il? De quelle manière? 

40. Les objectifs du programme de DC (développer l'économie en aidant les collectivités à 
croître et à se diversifier grâce à la prestation de services de planification stratégique 
communautaire, de services aux entreprises et d'information et de services d'accès au 
capital) sont-ils toujours pertinents? Veuillez expliquer. 

41. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il fait l'objet d'efforts de promotion? 
Veuillez répondre en précisant le ou les intervenants, le ou les moyens employés, le niveau 
de succès atteint, etc. 

42. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il fait l'objet d'initiatives pour les jeunes? 
Veuillez justifier votre réponse. 

43. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis d'établir des partenariats locaux? 

44. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la Prestation de services dans les 
différentes régions géographiques? 
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45. Dans quelle mesure le programme a-t-il permis la mise en oeuvre de nouvelles initiatives 
relatives au Développement économique des collectivités -(DEC)? 

46. Dans quelle mesure et de quelle manière le programme de DC a-t-il contribué au 
développement durable (économique, environnemental et social) au sein de votre 
collectivité? 

47. De votre avis, le programme de DC tel que conçu et exécuté à l'heure actuelle est-il 
l'approche la plus appropriée pour atteindre les objectifs énoncés et obtenir les résultats 
voulus? Quels sont les facteurs qui ont facilité la réalisation des objectifs ou qui lui ont 
nui? Quels sont les facteurs qui ont facilité l'obtention de résultats ou la réussite du 
programme ou qui lui ont nui? 

48. Dans quelle mesure le programme de DC a-t-il augmenté la participation et l'utilisation en 
ce qui concerne les autres programmes, services et information du gouvernement? 

49. De votre point de vue, dans quelle mesure les SADC ont-elles aidé les entreprises à mieux 
profiter des occasions commerciales offertes par l'entremise du programme de DC? 

50. Dans quelle mesure les SADC ont-elles augmenté les possibilités de financement offertes 
aux clients? 

51. Pouvez-vous nous donner des précisions sur le nombre de nouvelles entreprises établies, 
agrandies ou stabilisées et le nombre d'emplois créés ou maintenus grâce au programme 
dans votre collectivité? 

52. Dans quelle mesure le programme a-t-il appuyé le développement économique des 
collectivités et a-t-il aidé les collectivités à se développer et à se diversifier par le biais de 
chacun de ses groupes d'activités, à savoir : a) la planification stratégique communautaire 
et la mise en oeuvre; b) les services aux entreprises; c) l'accès au capital? Dans quelle 
mesure ces trois types d'activités ont-ils joué un rôle important? 	- 

53. De votre point de vue, dans quelle mesure les SADC ont-elles fourni des services 
améliorés et ciblés aux collectivités et groupes visés (les jeunes, les femmes, les 
Autochtones et les francophones)? 

54. Des impacts et des conséquences non voulus ont-ils été constatés à la suite du programme 
de DC, qu'ils soient positifs ou négatifs? 
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55. Dans quelle mesure les SADC atteignent-elles les personnes visées (clients et partenaires) 
et les groupes ciblés? 

56. Quelles leçons spécifiques ont été tirées en ce qui concerne le programme de DC? Que 
pensez-vous des meilleures pratiques que vous avez pu remarquer? Comment et dans 
quelle mesure ces meilleures pratiques sont-elles partagées avec les associations 
(provinciales et régionales), les partenaires coordonnateurs et de portefeuille et les SADC 
en ce qui concerne la mise en oeuvre du programme de DC? 

57. Quelles améliorations apporteriez-vous au programme de DC? 
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Annexe H — Rapports des études de cas 
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Annexe H-1 — Tracez le portrait! 
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Étude de cas — Tracez le portrait! - Consultation communautaire et planification urbaine de 
Simcoe Nord 

Vue d'ensemble du projet 

Durant la période 2000-2001, la Simcoe-Nord Société d'aide au développement des collectivités, 
avec la grande participation des groupes communautaires locaux du secteur public et privé, a 
mené un projet, connu sous le nom de Tracez le portrait!, dans le but de recueillir des 
renseignements sur ce que les gens pensaient de leur collectivité — les éléments dont ils étaient 
satisfaits ainsi que les domaines nécessitant une amélioration. Après que l'étude a déterminé ce 
que la collectivité valorisait, 10 indicateurs mesurables ont été établis en ce qui concerne certains 
points d'intérêt clés, notamment la sécurité, la santé et l'environnement. Les résultats de l'étude 
ont été diffusés à la grandeur de la collectivité. À la suite de la publication des résultats en avril, 
des équipes d'action ont été formées pour diriger les efforts de la collectivité en vue de traiter les 
enjeux et de relever les défis soulevés. Les séances de consultations communautaires ont eu lieu 
dans les villes de Midland et de Penetanguishene, les cantons de Tay et de Tiny et auprès de la 
Première nation Beausoleil habitant l'île-aux-Chrétiens. 

Rôles et liens des partenaires 

La Simcoe-Nord Société d'aide au développement des collectivités (SNSADC) est 
l'organisme local sans but lucratif qui assure le développement économique de la collectivité et 
d'appuyer les programmes à l'intention des petites entreprises. La SNSADC a agi comme chef de 
projet pour s'occuper de la coordination et de l'orientation de l'ensemble du projet. 

La Fondation Trillium de l'Ontario a comme mandat d'investir les produits de la Société des 
loteries de l'Ontario dans des projets communautaires. 

FedNor, organisme fédéral, s'occupe du développement économique des collectivités du Nord 
de l'Ontario et du financement et du soutien des Sociétés d'aide au développement des 
collectivités en Ontario. 

Les administrations municipales des villes de Midland et de Penetanguishene et du canton de 
Tay ont apporté un soutien financier direct et ont participé activement à l'organisation des 
réunions et à la collecte des données. Le canton de Tiny et la Première nation Beausoleil ont 
participé au processus de consultation. 
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Le Midland Rotary Club et la Commission locale du comté de Simcoe ont aussi fourni un 
soutien financier direct. 

En outre, un grand nombre d'entreprises locales, de groupes communautaires et d'organismes 
d'appui ont pris part aux séances de consultation relatives à l'étude. 

Description du projet 

En 1997, la collectivité de Simcoe Nord a pris connaissance d'un projet mené à Tacoma, dans 
l'État de Washington, et financé par le Deming Institute. À l'aide d'un processus de consultation 
élaboré, l'équipe de Tacoma a mis au point un certain nombre d'indicateurs de l'état de santé de 
la collectiVité, qui ont été par la suite diffusés sous forme de rapport intitulé Vital Signs. En se 
fondant sur ce modèle, d'autres études et des consultations à l'échelle locale, la SNSADC a 
formé une équipe de projet composée d'un conseiller local ayant reçu la formation en matière de 
gestion de la qualité totale ainsi que d'un épidémiologiste afin d'effectuer une étude similaire. En 
1999, sous le leadership de la SNSADC, plus de 60 entreprises locales, groupes communautaires 
et autres organismes du secteur public ont participé à l'élaboration d'un processus de 
consultation Visant à obtenir la rétroaction des résidents de Simcoe Nord à l'égard d'un certain 
nombre de questions et d'enjeux sur le plan économique, social et environnemental. Des 
animateurs ont été formés et des ateliers ont été organisés auxquels ont assisté près de 
700 participants de 70 groupes, sur une période d'un an s'étendant de septembre 2000 à août 
2001. L'étude a déterminé ce que la collectivité valorise en posant la question suivante durant le 
processus de consultation : 

Si une personne considérait déménager dans; la région et vous demandait ce que • 

vous pensiez des avantages d'habiter ici pour vous-même, pour votre famille et pour 
d'autres personnes, que lui diriez-vous? 

Les réponses ont été regroupées dans plusieurs catégories, présentées ci-dessous par ordre 
descendant de fréquence de mention : 	 • 

• loisirs : accès à la nature, aux activités en plein air; 
• environnement : qualité de l'air, de l'eau, propreté des villes; 
• •sécurité : absence de violence, taux de criminalité, drogues, une collectivité sécuritaire pour 

les adultes, pour les enfants; 
• personnes : entreprises locales amicales; 
• mode de vie : rythme de vie détendu, moins stressant; 
• famille, enfants, jeunes : excellent endroit pour les familles, réseau d'appui informel au sein 

de la collectivité; 
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▪ communauté : soignante, valeurs de petite ville aimante, bons voisins; 
• soutien communautaire : sens profond du bénévolat, appui fourni par les groupes 

communautaires, services communautaires;  
• emplacement : accès facile à la nature et proximité des grandes villes; 
• éducation : bon système scolaire, écoles sécuritaires; occasions pour les enfants d'être 

scolarisés en français et en anglais; 
• transport : absence de congestion routière, proximité des services à la marche ou à bicyclette. 

L'étude a aussi dévoilé les défis et les préoccupations des résidents de Simcoe Nord en posant la 
question suivante : 

Si une personne considérait déménager dans la région et vous demandait ce que vous 
pensiez des désavantages d'habiter ici pour vous-mêmes, pour votre famille et pour 
d'autres personnes, que lui diriez-vous? • 

Les défis relevés avaient trait aux mêmes catégories que celles de la question précédente. Là encore, 
ils sont présentés ci-après par ordre descendant de fréquence de mention : 

• transport : manque de transport en commun, dépendance sur les automobiles; 
• loisirs : manque d'activités destinées aux jeunes, besoin d'un plus grand nombre de centres 

de récréation; 
• emplois : manque d'emplois de qualité en général et d'occasions d'emploi pour les jeunes; 
• santé : pénurie de médecins, de personnel infirmer et autre personnel médical dans la région, 

services médicaux inadéquats; 
• enjeux jeunesse : manque de possibilités d'études postsecondaires pour les jeunes qui 

doivent quitter la région; 
• environnement : élimination des déchets agricoles et municipaux, qualité de l'eau; 
• gouvernement : politiques inadéquates, transfert des coûts du niveau provincial, manque de 

coordination; 
• magasinage : manque de choix, prix plus élevés; 
▪ coût de la vie : coût élevé du transport, logement, manque d'emplois suffisamment payants; 
• sécurité : vandalisme et violence familiale, conduite en hiver, ivresse au volant; 
• éducation : manque d'éducation postsecondaire pour les jeunes, transport des élèves par 

autobus; 
• logement : pénurie de bons logements à louer, manque de maisons pour les besoins d'achat, 

logement des aînés. 

Il est intéressant de noter que dans certains cas, la collectivité a exprimé des points de vue positifs 
et négatifs à l'égard des mêmes sujets généraux, notamment les loisirs, la protection de 
l'environnement et les moyens de transport. 
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Après avoir recueilli les données durant les séances de consultation, l'équipe de projet a mis au point 
10 indicateurs visant à mesurer les divers aspects de la collectivité. Il s'agit des indicateurs suivants : 

• éducation — le niveau de scolarité pour les personnes âgées de 15 ans et plus 
comparativement à l'Ontario (données de recensement de 1996); 

• transport et sécurité — le nombre d'accidents routiers survenus dans Simcoe Nord par mois 
et par endroit; 

• environnement — le nombre de jours par année où la qualité de l'air est médiocre dans 
Simcoe Nord comparativement à Toronto; 

• santé — la charge totale de patients de médecins de famille dans Simcoe Nord et le 
pourcentage de population desservie (non disponible); 

• santé — le nombre de lits dans les maisons de soins infirmiers dans Simcoe Nord contre le 
nombre de personnes sur la liste d'attente; 

• loisirs — le nombre de personnes par centre communautaire par région dans Simcoe Nord; 
• soutien communautaire — le taux de bénévolat (non disponible); 
• sécurité — le taux de violence familiale dans Simcoe Nord comparativement au taux ontarien 

moyen; 
• 

 
sécurité.— le nombre d'accusations pour vandalisme dans Simcoe Nord contre le nombre de 
plaintes du vandalisme par année; 

• transport — le coût et le temps requis pour un voyage aller-retour au moyen de divers modes 
de transport vers les services centralisés non disponibles dans Simcoe Nord. 

D'autres indicateurs ont été déterminés, tels que le logement, les emplois et l'accès; toutefois, les 
données relatives à ces indicateurs ne sont pas présentement disponibles afin d'élaborer des 
indicateurs appropriés. 

Plus de 100 personnes ont assisté à une séance publique organisée en vue de présenter les résultats 
de l'étude et d'en discuter. Une feuille d'information renfermant les résultats a été distribuée à plus 
de 20 000 ménages sous forme d'encart dans le quotidien local de langue anglaise, et quelques 600 
copies ont été distribuées par l'intermédiaire du quotidien local de langue française. 

Au printemps 2002, des équipes d'action ont été formées pour traiter de quelques-unes des plus. 
importantes questions soulevées par l'étude. Un mandat d'un an leur a été accordé pour établir un 
plan et des objectifs à court terme réalisables. Les équipes doivent se pencher sur les questions liées 
aux loisirs, aux soins de santé, aux compétences des jeunes et au transport. 

Outre le soutien financier accordé par La SNSADC grâce à son programme d'exploitation régulier, 
une somme totale de 112 000 $ a été obtenue de sources extérieures. Le tableau suivant fait état dès 
contributions des partenaires. 
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Collaborateur 	 Somme versée 

La Fondation Trillium de l'Ontario 	 50 000 $ 

FedN or 	 40 000 $' 

Ville de Midland 	 4 000 $ 

Ville de Penetanguishene 	 2 000 $ 

Canton de Tay 	 2 000 $ 

Midland Rotary Club 	 10 000 $ 

Commission locale du comté de Simcoe . 	 4 000 $ 

Total 	 112 000 $ 

Résultats et impacts 

Le rapport Tracez le portrait! a été terminé en avril 2002, c'est-à-dire il y a moins d'un an. Bien que 
la période ne soit pas suffisamment longue pour évaluer les conséquences à long terme, certains 
résultats sont déjà apparents. 

Tout d'abord, l'étude elle-même a produit des résultats. Mentionnons entre autres le nombre accru 
de résidents s'étant engagés activement dans le développement et l'amélioration de la qualité de vie 
de la collectivité. Par exemple, parmi les 26 animateurs formés pour mener les séances de 
consultation, la plupart ainsi que d'autres participants au projet font partie des équipes d'action et 
prennent part aux initiatives communautaires connexes. 

L'étude a présenté une image assez fidèle des attentes et des besoins des résidents de Simcoe Nord 
et a fourni des données crédibles pour permettre aux planificateurs de procéder avec une confiance 
accrue. Les municipalités et les organismes de développement socio-économique de la région 
peuvent se fonder sur les résultats de l'étude afin d'adapter leurs plans stratégiques en conséquence 
et de renseigner les organes intemes d'évaluation des besoins. Par exemple, la SNSADC se sert des 
données de l'initiative Tracez le portrait! pour informer son processus de planification stratégique 
interne, déterminer les domaines d'amélioration prioritaires et faciliter l'élaboration de programmes 
et de services visant à répondre aux besoins de la collectivité. 

Les leçons tirées de la réalisation du projet sont documentées dans un rapport intitulé Tracez le 
portrait! Simcoe-Nord 2000-2050, Plan pour une communauté en santé - D'un processus de 
consultation à des indicateurs mesurables : Le manuel. Ce guide a été conçu pour permettre à 
Simcoe Nord de reproduire l'étude ultérieurement ou pour permettre à d'autres groupes d'appliquer 
la même approche à leurs collectivités. 
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Comme un des premiers résultats concrets en découlant, l'étude a servi de renseignements de base 
à la ville de Midland pour sa demande réussie en vue d'obtenir le financement nécessaire à la 
construction d'un nouveau centre communautaire à Midland, destiné à desservir toute la région de 
Simcoe Nord. L'étude a confirmé l'importance que les résidents accordent aux installations 
récréatives, tant pour les activités sportives que pour d'autres fins communautaires telles que les 
pièces de théâtre et les réunions. L'étude est mentionnée de façon évidente durant l'étape actuelle 
de collecte de fonds du projet. 

La décision prise par l'équipe d'action pour les soins de santé de concentrer ses efforts sur le soutien 
au recrutement des médecins et d'autre personnel médical résulte elle aussi de l'étude. Le groupe de 
travail actuel sur le recrutement de médecins, déjà mis sur pied, s'employait à attirer des médecins 
à cette région mal desservie. L'équipe d'action pour les soins de santé s'active à déterminer les 
occasions d'emploi pour les partenaires des professionnels de la santé potentiels et des autres 
membres de la famille. Elle s'occupe notamment d'identifier des employeurs éventuels, de relever 
les possibilités de travail autonome et d'établir un réseau de personnes-ressources intéressées à 
rencontrer au besoin les partenaires de professionnels de la santé en perspective. 

Quant à l'équipe d'action chargée des loisirs,, elle est engagée à mettre au point un répertoire des 
programmes récréatifs qui servira d'outil de planification des loisirs. Elle élabore aussi des initiatives 
visant à encourager une plus grande participation dans les sports et les autres activités récréatives. 
Les «journées essai », au cours desquelles les membres du public sont invités à visiter des clubs 
sportifs et des groupes de loisirs pour essayer un programme ou une activité et ainsi, déterminer s'ils 
veulent le poursuivre, en sont un exemple. 

Étant donné que Simcoe Nord ne possède pas un réseau de transport en commun régulier, l'équipe 
d'action sur le transport s'occupe de cerner les options qui s'offrent aux personnes n'ayant pas de 
voiture- ou qui n'ont pas les moyens de se déplacer en taxi. Elle espère utiliser un centre actuel de 
bénévoles et d'information communautaire pour mettre sur pied un réseau de transport et un service 
de répartition. . 

L'équipe d'action sur les compétences des jeunes est à examiner les choix à offrir en matière de 
formation supplémentaire en apprentissage à l'intention des jeunes personnes ainsi que les autres 
occasions de perfectionnement des compétences. 

Remerciements 

Le projet Tracez le portrait! n'aurait pas pu se réaliser sans le leadership de la SNSADC, le soutien 
des. organismes communautaires, la contribution généreuse en temps des animateurs bénévoles et 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final H-9 

l'appui et la participation de nombreux résidents et partenaires communautaires qui ont 
volontairement participé. 

L'étude a également joué un rôle important dans la décision en vue de construire un nouveau centre 
communautaire. Car l'étude a relevé l'importance que les résidents accordent aux installations 
récréatives, tant pour les activités sportives que pour d'autres fins communautaires telles que les 
pièces de théâtre et les réunions. 

Personnes interrogées 

•  Nom 	 Organisme 

Mme Grace Hodder 	FedNor 

Mme Mary Ditomaso 	Simcoe-Nord Société d'aide au développement des collectivités 

M. Brian Peter 	 Directeur des services communautaires de Midland et membre de l'équipe d'action pour 
les loisirs 

Mme Anita Dupeau 	Mairesse, ville de Penetanguishene, et membre de l'équipe d'action sur le transport 

Mme Kathy Elsdon 	K Elsdon Enterprises et membre de l'équipe d'action pour les soins de santé 

Mme Bonnie Shalof 	Coordonnatrice du programme Passeport pour la prospérité, Commission locale du comté 
de Simcoe, et membre de l'équipe d'action sur les compétences des jeunes 

Documents examinés 

Tracez le portrait! Simeoe-Nord 2000-2050, Plan pour une communauté en santé 

Rapport annuel 2001-2002 : Développement économique communautaire, Simcoe -Nord Société 
d'aide au développement des collectivités 
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Impacts de la consultation communautaire Tracez le portrait! de Simcoe Nord 

Effet de levier(influence) Incidences sur l'industrie 	Conséquences Répercussions directes 
/ la collectivité 	économiques et sociales 

Incidence majeure 	Résultats du projet 	Collectivité 	 Conséquences 
x 	a mené à terme un 	x 	nouvelles 	 x prise de décision et 	économiques 

projet qui n'aurait pas 	connaissances 	 prestation des 	D 	diversification de 
par ailleurs été réalisé 	x 	capacités accrues 	Programmes intégrées 	l'économie de l'Ontario 

D a joué un rôle majeur 	x 	nouvelles compétences 	au niveau régional / 
dans le projet de 	x 	efficacité accrue / 	 communautaire 	D augmentation des 
concertation 	 productivité améliorée 	x 	participation plus 	emplois, croissance 

D compte parmi plusieurs 	D partage du risque du 	grande dans la prise de 	économique 
contributions (facteur 	prêt 	 décision par les 	D 	exploitation et maintien 
important contribuant 	 résidents et les groupes 	des occasions d'affaires 
au succès du projet 	Infrastructure socio- 	p 	maintien des jeunes 	et d'emploi 
dans les phases 	économique 	 dans la collectivité 
ultérieures) 	 D prestation coordonnée 	D 	accès amélioré aux 	Conséquences sociales 

des services de 	 soins de santé à 	• 	x 	collectivités plus 
Incidence mineure 	développement 	 l'échelle locale 	 durables, auto- 
1=1 compte parmi plusieurs 	économique 	 x 	disponibilité accrue de 	suffisantes 

contributions à la 	x 	nouvelles installations 	programmes d'études et 
réussite du projet (utile, 	améliorées, fixes 	de cours de formation 	D 	égalité d'accès aux 
mais non essentiel) 	ID 	infrastructure améliorée 	au sein de la collectivité 	services sur large bande 

/ Internet : 
Résultats sur le plan 	Industrie / secteur 
commercial 	 commercial 	 x 	amélioration de la 
D nouvelles ventes /ventes 	D plans et initiatives 	qualité de vie 

accrues 	 rehaussés de 
D part du marché 	 développement 	D réduction des 

augmentée 	 économique à l'échelle 	subventions 
• 	 D 	rentabilité accrue 	régionale / 

D économie de coûts 	communautaire 
D accès au financement, 

Effets organisationnels 	• 	aux services 
D augmentation des 	d'entreprise pour les 

emplois 	 entrepreneurs 
D 	compétitivité accrue 	D 	investissements 
D diversification 	 commerciaux accrus 
D expansion 	 D 	alliances stratégiques / 
x 	alliances stratégiques / 	partenariats 

partenariats 	 El 	nouvelles entreprises 
D prix de distinction / 	commerciales 

reconnaissance 	D expansion des 
entreprises locales 

D augmentation des 
emplois 
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x = se produit souvent 
s = se produit parfois 
p = est une situation potentielle (avenir) 
D = ne se produit pas 
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Annexe H-2 — Centre régional pour le développement et l'innovation des entreprises (CRIME) 
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Étude de cas — Centre régional pour le développement et l'innovation des entreprises - Prestation 
intégrée de services de développement économique et commercial dans le comté de Lanark et la 
région de North Leeds et Grenville 

Vue d'ensemble du projet 

En 2001, la Société d'aide au développement des collectivités (SADC) de Valley Heartland a 
procédé au réaménagement d'une ancienne usine à Smiths Falls et a ouvert le Centre régional pour 
le développement et l'innovation des entreprises (CRDIE). Le centre abrite six organismes de 
développement économique et commercial du secteur public. Ces organismes des gouvernements 
fédéral, provincial et régional assurent la prestation coordonnée des services dans la région du comté 
de Lanark North Leeds. 

Le partage des locaux de ces organismes a permis d'accroître la sensibilité de la population à l'égard 
de leurs services, ce qui a engendré l'augmentation du nombre de demandes d'aide provenant des 
entreprises. Dans bien des cas, les entreprises peuvent donc se prévaloir d'une gamme plus complète 
de services que si elles étaient desservies par un seul organisme. 

Il est évident que les entreprises profitent des services économiques et commerciaux plus efficaces 
et plus efficients que leur procure le CRDIE. 

Rôles et liens des partenaires 

Voici un bref aperçu des organismes qu'abrite le centre : 

La Société d'aide au développement des collectivités de Valley Heartland est la société locale à 
but non lucratif qui est financée par le gouvernement fédéral et qui favorise le développement 
économique des collectivités et appuie les programmes destinés aux petites entreprises. Elle a joué 
un rôle catalyseur dans la mise sur pied du centre. 

Le Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) du Conseil national de recherches du 
Canada désigne le programme du gouvernement fédéral qui offre un soutien technique et fournit de 
l'aide financière aux petites et moyennes entreprises (PME). Le PARI veille également à l'exécution 
du Programme d'aide à la précommercialisation (AP) au nom de Partenariat technologique Canada. 
Ce programme verse aux PME des contributions à remboursement conditionnel pour appuyer leurs 
initiatives de développement industriel. 
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Le Centre d'entreprises de Lanark North Leeds est mandaté par la province d'Ontario pour offrir 
un soutien de planification stratégique aux petites entreprises comptant jusqu'à cinq employés. Il 
s'agit souvent d'entreprises en démarrage. 

Le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation de l'Ontario (MAAO) est chargé d'appuyer 
les producteurs agricoles et alimentaires. 

Le Centre d'information du gouvernement (CIG) relève du ministère des Services aux 
consommateurs et aux entreprises de l'Ontario et fournit des renseignements aux entreprises et aux 
consommateurs sur place et par Internet. 

Le Lanark County Economic Development Office, dont les activités sont financées par les 
municipalités, favorise le développement économique dans le comté de Lanark. Ce service est fourni 
par la SADC de Valley Heartland en vertu d'un contrat établi avec le comté de Lanark. 

Le CRDIE a aussi des liens avec les bureaux de développement économique de 13 municipalités de 
la zone desservie du comté de Lanark North Leeds. 

Description du projet 

Il y a quelques années, .1a Société d'aide au développement des collectivités de Valley Heartland a 
reconnu le besoin de se procurer des locaux plus, aptes à attirer et à servir ses clients..,Après avoir 
examiné plusieurs possibilités et grâce au financement offert par Industrie Canada, elle a pris les 
dispositions nécessaires pour rénover les locaux d'une ancienne usine située à Smiths Falls. La 
stratégie consistait à mettre sur pied un centre régional de services aux entreprises, offrant des 
programmes et des services fédéraux, provinciaux -  et régionaux à partir d'une seule et même 
installation. L'immeuble a donc ouvert ses portes au mois d'octobre 2001. La SADC de Valley 
Heartland détient le bail et fournit aux autres organismes des services communs de réception et 
d'administration, ainsi que des locaux selon un système de recouvrement des coûts. 

Se présentant comme un centre régional, le CRDIE collabore avec d'autres groupes de services aux 
entreprises afin d'assurer la prestation des programmes fédéraux et provinciaux dans la région. Les 
six organismes du CRDIE offrent en quelque sorte « un guichet de service unique » aux petites 
entreprises de la région. 

Ensemble, ils fournissent la plupart des services offerts par les trois ordres de gouvernement aux 
petites entreprises. Par exemple, le Centre d'entreprises de Lanark North Leeds dispense des services 
de planification stratégique et de marketing aux petites entreprises, tandis que le PARI-CNRC offre 
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des conseils techniques et de l'aide financière aux petites et moyennes entreprises pour la réalisation 
de projets liés à la recherche et au développement. 

La SADC de Valley Heartlarid procure une foule de produits et de services aux petites entreprises, 
notamment : 

• du financement et des prêts aux entreprises en démarrage et en expansion, dans le but de 
créer des emplois; 

• des services de consultation, de marketing et de planification et, dans certains cas, des renvois 
au Centre d'entreprises; 

• des services de mentorat; 
• du perfectionnement professionnel (commerce électronique); 
• un appui au développement économique des collectivités, l'accent étant mis sur le 

développement des compétences technologiques; 
• un appui au développement économique de la région, sous la forme de services offerts en 

vertu d'un contrat avec le comté de Lanark. 

Le programme de base de la SADC de Valley Heartland est financé par l'entremise de FedNor et 
d'Industrie Canada, mais des services additionnels sont fournis grâce à d'autres sources de 
financement. Ainsi, la SADC de Valley Heartland aSsure la prestation de l'initiative Développement 
des collectivités rurales et des petites localités de l'Ontario (DCRPL), grâce à un financement de 
2,4 millions de dollars répartis sur une période de 3 ans. Ce programme du gouvernement provincial 
fournit un soutien dans plusieurs domaines, le plus important étant les cours de compétences 
techniques offerts aux résidents de la région en fonction des besoins actuels et futurs de l'industrie 
locale. La SADC de Valley Heartland donne aussi aux entreprises locales accès au Fonds 
d'investissement communautaire, qui permet l'accès à un financement plus élevé que celui qui est 
normalement prévu par le programme de Développement des collectivités (entre 200 000 $ et 
500 000 $, par rapport au maximum de 125 000 $ prévu par le programme de DC). 

Comme stratégie de base, la SADC de Valley Heartland établit un partenariat avec d'autres 
organismes et détermine une orientation stratégique de développement économique régional pour 
Lanark North Leeds. Le CRDIE est une réalisation découlant de la mise en oeuvre de cette stratégie. 
En outre, six organismes collaborent souvent ensemble pour fournir des services et du financement 
aux entreprises. Par l'intermédiaire du Réseau des agents de développement économique, les 
organismes du CRDIE s'entretiennent périodiquement avec les agents municipaux de développement 
économique pour planifier une approche régionale en ce qui concerne le développement économique 
et pour déceler les occasions de soutien et de prestation conjointe de services aux entreprises. 

Comme le mentionnait son rapport sommaire de 2002, le CRDIE illustre bien la collaboration entre 
les trois ordres de gouvernement travaillant ensemble dans une relation de confiance pour fournir de 
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manière transparente des services de soutien aux entreprises et ce, sans dispute territoriale pour ainsi 
dire. 

Résultats et impacts 

D'après les entretiens menés avec des clients et des partenaires, le partage des locaux des services 
de développement économique fédéraux, provinciaux et régionaux est une réussite absolue. Grâce 
à cette capacité intégrée de service et de livraison, les partenaires rehaussent la valeur des services 
qu'ils offrent, ainsi que la valeur de la collectivité. Les organismes travaillant ensemble sont 
maintenant perçus par le secteur des affaires, l'administration locale et d'autres organismes comme 
étant plus professionnels, crédibles et accessibles. Cette crédibilité accrue à titre de groupe de 
développement régional efficient et efficace, ainsi que des exemples récents d'initiatives réussies, 
a attiré d'autres sources de soutien financier de la part des divers ordres de gouvernement, dont le 
financement offert par l'initiative DCRPL déjà mentionnée. Cette source de financement 
additionnelle a permis à la SADC de Valley Heartland de servir un plus grand nombre de clients tout 
en offrant une gamme plus vaste de services et d'options de financement. 

Une Sensibilité accrue à l'égard des organismes du CROIE et des services qu'ils procurent et qui a 
été réalisée grâce à la publicité entourant l'ouverture du centre 'et au bouche-à-oreille, a donné lieu 
à une augmentation du nombre de demandes de renseignements de la part de clients potentiels. En 
2002, le centre a accueilli environ 1 000 clients, parmi lesquels environ 700  ont obtenu des 
renseignements généraux du CIG. Le CIG renvoiè souvent les clients aux organismes appropriés du 
CRDIE. Environ 300 clients ont été desservis " par les cinq autres organismes. Dans certains cas, les.  
organismes ont conjugué leurs efforts afin de répondre plus adéquatement aux besoins de la clientèle. 
Par exemple, la SADC de Valley Heartland et le  PARI-CNRC ont procuré ensemble un financement 
de 1 million de 'dollars à des fins d'innovation à sept entreprises démarrées ou eh phase de 
démarrage, ce qui a permis d'obtenir une somme additionnelle de 2,5 millions de dollars de la part 
d'autres investisseurs et de créer environ 100 nouveaux emplois dans la région au cours des deux 
dernières années. Dans un autre cas, la SADC de Valley Heartland, le MAAO et le Lanark County 
EconomicDevelopment Office ont remis la Somme de 140 000 $ à neuf entreprises locales à des fins 
de formation de 42 nouveaux employés affectés à des emplois spécialisés en technologie. Ce ne sont 
là que quelques exemples d'initiatives conjointes qui ont apporté de l'aide au développement 
économique d'entreprises locales. 

Par l'intermédiaire du Réseau dès agents de développement économique, la SADC de Valley 
Heartland et les autres organismes du CROIE procurent conseils, aide et accès aux programmes 
fédéraux et provinciaux aux agents de développement de la région, de manière à accroître leur 
habileté à répondre aux besoins de leur clientèle locale. 
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La visibilité et la crédibilité du centre, la possibilité d'offrir un «panier » intégré de services aux 
entreprises, de formation et de programmes de financement, ainsi que le marketing réussi de la région 
en tant qu'emplacement viable, à coût inférieur pour les PME et à proximité d'autres marchés, ont 
aussi attiré l'attention d'intérêts commerciaux venant de l'extérieur de la région, notamment Ottawa. 
En 2002, le centre a constaté une grande augmentation du nombre de projets d'entreprise en 
provenance d'Ottawa, et quelques nouvelles entreprises ont été établies en conséquence. 

Remerciements 

La direction et le conseil d'administration de la SADC de Valley Heartland ont déterminé la vision 
principale pour le CRDIE, et ont élaboré le plan d'activités afin de démontrer la viabilité du concept. 
Tout au long de sa progression, à partir de l'étape de concept jusqu'à sa mise en oeuvre, le centre 
s'est vu soutenu par les trois ordres de gouvernement. Industrie Canada a fourni des fonds 
additionnels pour permettre la rénovation des locaux de l'ancienne usine, et le gouvernement de 
l'Ontario a donné son appui à la stratégie, en y relocalisant les bureaux du MAAO ainsi que le Centre 
d'information du gouvernement. Le comté de Lanark a aussi apporté un soutien concret en concluant 
un marché avec la SADC de Valley Heartland pour obtenir des services de développement 
économique. 

Personnes interrogées 

Nom 	 Organisme 

M. John Doherty 	Directeur administratif, Société d'aide au développement des collectivités de Valley . 

Heartland 

M. Bryan Murray 	Conseiller en technologie industrielle, Programme d'aide à la recherche industrielle, 
Conseil national de recherches du Canada 

Mtm' Shellee Evans 	Directrice du développement économique, ville de Perth 

1‘,/lm Sandi Winter 	Directrice, Centre d'entreprises de Lanark North Leeds 

M. Dennis Staples 	Maire, Smiths Falls 

Documents examinés 

Société d'aide au développement des collectivités de Valley Heartland — Plan d'affaires 2003-2006 
(février 2003) 
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Centre régional pour le développement et l'innovation des entreprises - Sommaire commercial et 
économique, janvier-décembre 2002 

Communiqué de presse poriant sur l'ouverture prochaine du Centre régional pour le développement 
et l'innovation des entreprises 

• 
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Impacts du Centre régional pour le développement et l'innovation sur le comté Lanark et • 

la région de North Leeds et Grenville 

Effet de levier du projet 	Répercussions directes 	Incidences sur l'industrie 	Conséquences 
(influence) 	 / la collectivité 	économiques et sociales 

, 	  
Incidence majeure 	Résultats du projet 	Collectivité 	 Conséquences 
x 	a mené à terme un 	D nouvelles 	 x prise de décision et 	économiques 

projet qui n'aurait pas 	connaissances 	 prestation des 	 x 	diversification de 
par ailleurs été réalisé 	x 	capacités accrues 	programmes intégrées 	l'économie de l'Ontario 

D a joué un rôle majeur 	D nouvelles compétences 	au niveau régional / 	x 	augmentation des 
dans le projet de 	x 	efficacité accrue / 	 communautaire 	 emplois, croissance 
concertation 	 productivité améliorée 	x 	participation plus 	économique 

D compte parmi plusieurs 	D partage du risque du 	grande dans la prise de 	x 	exploitation et maintien 
contributions (facteur 	prêt 	 décision par les 	 des occasions d'affaires 
important contribuant 	 résidents et les groupes 	et d'emploi 
au succès du projet 	Infrastructure socio- 	p 	maintien des jeunes 
dans les phases 	économique 	 dans la collectivité 	Conséquences sociales 
ultérieures) 	 x 	prestation coordonnée 	D accès amélioré aux 	x 	collectivités plus 

des services de 	 soins de santé à 	 durables, auto- 
Incidence mineure 	développement 	 l'échelle locale 	 suffisantes 
D compte parmi plusieurs 	économique 	 x 	disponibilité accrue de 	0 égalité d'accès aux 

contributions à la 	x 	nouvelles installations 	programmes d'études et 	services sur large bande 
réussite du projet (utile, 	améliorées, fixes 	de cours de formation 	/ Internet . 
mais non essentiel) 	x 	infrastructure améliorée 	au sein de la collectivité 	x 	amélioration de la 

qualité de vie 
Résultats sur le plan 	Industrie / secteur 	x 	réduction des 
commercial 	 commercial 	 subventions 
D nouvelles ventes /ventes 	x 	plans et initiatives 

accrues 	 rehaussés de 
D part du marché 	 développement 

augmentée 	 économique à l'échelle 
D rentabilité accrue 	régionale / 

--Li-  économie de coûts 	communautaire 
x 	accès au financement, 

Effets organisationnels 	aux services 
D augmentation des 	d'entreprise pour les 

emplois 	 entrepreneurs 
D  compétitivité accrue 	x 	investissements 
D diversification 	 commerciaux accrus 
0 	expansion 	 x 	alliances stratégiques / 
x 	alliances stratégiques / 	partenariats 

partenariats 	 x 	nouvelles entreprises 
D prix de distinction / 	commerciales 

reconnaissance 	x 	expansion des 
entreprises locales 

x 	augmentation des 
emplois 
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x =  se produit souvent 
s = se produit parfois 
p = est une situation potentielle (avenir) 
t=i = ne se produit pas 
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Annexe H-3 — Campus universitaire satellite 
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Étude de cas — Création d'un campus satellite de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford 

Vue d'ensemble du projet 

En septembre 1999, à la suite d'un an et demi de planification et de discussion, l'Université Wilfrid 
Laurier, en partenariat avec la ville de Brantford et la collectivité, a inauguré un campus satellite à 
Brantford. L'université était abritée dans les locaux rénovés de la bibliothèque Carnegie, l'ancien 
édifice de la bibliothèque publique de Brantford. Depuis l'ouverture du campus, l'université a rénové 
un autre immeuble pour servir de résidence d'étudiants. 

Le campus local connaît une croissance rapide. À ses débuts, il comptait environ 40 étudiants à plein 
temps, tandis qu'il accueille 310 étudiants pour l'année scolaire courante (2002-2003), et il s'attend 
à en accueillir plus de 1 000 d'ici cinq ans. 

Le pouvoir d'achat des étudiants de l'extérieur de la ville, du personnel enseignant et de 
l'administration de l'université a stimulé l'économie de Brantford. L'université a aussi donné 
l'occasion aux jeunes personnes de la collectivité de poursuivre des études supérieures et aux 
résidents adultes de s'inscrire à des cours pour adultes. En outre, elle a permis à la population locale 
de profiter d'autres possibilités et activités culturelles qui n'étaient pas offertes auparavant. 

Rôles et liens des partenaires 

Entreprise Brant désigne la Société d'aide au développement des collectivités, qui est financée 
localement par le gouvernement fédéral. Elle favorise le développement économique de la 
collectivité en apportant son soutien aux programmes destinés aux petites entreprises de la région 
de Brantford. Entreprise Brant a joué un rôle majeur au cours des premières étapes de la création du 
campus satellite de Laurier à Brantford. 

La Grand Valley Educational Society (GVES) a été établie par Entreprise Brant en tant 
qu'organisme caritatif ayant pour but d'améliorer et de rehausser les possibilités d'enseignement 
postsecondaire dans la région. 

La ville de Brantford, la municipalité locale, a été l'un des principaux intervenants dans le 
mouvement en vue d'établir un campus de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford, en plus 
d'apporter une contribution financière et en nature sous forme d'installations et d'infrastructure. 

Le comté de Brant a accordé une contribution financière importante et a fourni un appui continu 
durant la mise en oeuvre de l'initiative. 
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La bibliothèque publique de Brantford a établi un partenariat avec la bibliothèque de l'Université 
Wilfrid Laurier et a assumé le rôle de bibliothèque pour le campus de Brantford. 

L'Université Wilfrid Laurier, qui est située à Waterloo, en Ontario, cherchait à accroître ses 
activités en établissant un campus satellite. 

Description du projet 

En 1997, Entreprise Brant s'e,st penchée sur la possibilité de créer une nouvelle université privée à 
Brantford. Ayant obtenu une réaction positive de la part des résidents, elle décida de poursuivre ses 
démarches en vue d'établir une université locale et a élaboré un plan d'activités détaillé. Puis, au 
début de 1998, la Grand Valley Educational Society a été formée en tant qu'organisme caritatif 
chargé de mener le projet à terme. Le doyen de l'Université Wilfrid Laurier a pris connaissance de 
l'intérêt manifesté à Brantford, ainsi que de la disponibilité de sites possibles pour un campus 
universitaire, dont l'édifice de la bibliothèque Carnegie, qui occupait les anciens locaux de la 
bibliothèque publique de Brantford. 

La ville de Brantford a accueilli très favorablement l'idée d'une université locale, et des réunions ont 
abouti à une entente en vue d'établir un campus satellite de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford. 
La ville a aussi fait don de l'usage de l'édifice de la bibliothèque Carnegie, et s'est engagée à 
assumer les frais des rénovations nécessaires. Outre l'appui considérable de la population toute 
entière, la Grand Valley Educational Society a lancé une campagne de souscription de fonds ayant 
pour objectif la somme de 2 millions de dollars à l'appui du nouveau campus. Les fends ont été 
affectés à l'amélioration de l'immeuble Carnegie, ainsi qu'à la création d'un programme de bourses 
d'études à l'intention des étudiants. L'objectif a été réalisé en moins d'un an. La Banque Royale a 
fait don de l'usage d'un immeuble qui a servi de centre de souscription. Étant donné tout ce soutien, 
l'Université Wilfrid Laurier a accordé une période d'essai de cinq ans au campus de Brantford, qui 
a ouvert ses portes en septembre 1999. 

Au cours de sa première année, 1999-2000, le campus de Brantford a accueilli environ 40 étudiants 
à plein temps et 90 à temps partiel. La population étudiante s'est accrue pour atteindre environ 
310 étudiants à plein temps et 85 à temps partiel en 2002-2003. Le campus offre un programme 
contemporain et interdisciplinaire d'études des sciences humaines, qui est axé sur le 
perfectionnement des compétences en littératie et des techniques de communications. Cette année, 
l'établissement a aussi mis sur pied un programme concurrent d'études en collaboration avec 
l'Université Nipissing. Il y a 32 étudiants qui y sont inscrits à plein temps,, et l'université s'attend à 
une augmentation considérable de manière à atteindre plus de 100 étudiants l'année prochaine, soit 
l'année de la double cohorte en Ontario. 
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Le campus de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford est aussi lié au campus local du Mohawk 
College, et les établissements offrent plusieurs programmes partagés. Les étudiants peuvent obtenir 
un diplôme d'études collégiales et un grade universitaire combinés, grâce à un programme de 
quatre ans, axé sur l'apprentissage de compétences pratiques et sur la formation en lettres et en 
sciences humaines. 

Comme l'Université Wilfried Laurier garantit une place en résidence aux étudiants de première 
année, elle a tout d'abord loué un étage d'un immeuble d'appartements à Brantford pour y loger les 
étudiants venant d'ailleurs et qui voulaient être en résidence. En outre, l'université a établi un 
partenariat avec la ville afin d'utiliser d'anciens locaux à bureaux qui ont été transformés en 
résidence d'étudiants. 

Résultats et impacts 

De nombreux avantages économiques et sociaux sont reliés à la création d'un campus de l'Université 
Wilfrid Laurier à Brantford. 

C'est tout un succès pour ce projet de développement économique communautaire. Vers la fin des 
années 1990, le centre-ville de Brantford comptait un certain nombre de bâtiments anciens et 
délabrés, dont des édifices du patrimoine. La création du campus de Brantford a directement 
occasionné la rénovation et la transformation de plusieurs de ces immeubles en salles de classe, 
bureaux et résidences. Un grand nombre des étudiants viennent de l'extérieur et dépensent entre 
10 000 $ et 12 000 $ par année pour le paiement des frais de scolarité, l'achat de livres, la nourriture 
et le logement ainsi que les loisirs. Leur pouvoir d'achat et celui du corps enseignant ont contribué 
à l'augmentation de l'activité économique au centre de Brantford. Ainsi, de nouvelles petites 
entreprises ont été créées, notamment des cafés et d'autres entreprises s'adressant aux étudiants. 
Certains étudiants quittent les résidences après leur première année et louent un logis auprès des 
résidents locaux ou prennent un appartement. L'université poursuit son expansion et s'attend à 
accueillir plus de 1 000 étudiants au cours des cinq prochaines années. Cette croissance servira de 
fondement à la revitalisation du centre-ville de Brantford. 

Sur le plan social, le campus a également connu beaucoup de succès. Le campus local a donné 
l'occasion aux étudiants locaux qui n'auraient pas eu par ailleurs les moyens de le faire ailleurs, de 
poursuivre leurs études. Ces étudiants ont aussi pu profiter du programme de bourses d'études mis 
sur pied. Environ la moitié des étudiants à plein temps viennent de la localité. Quant aux étudiants 
inscrits à temps partiel, la quasi-totalité sont dès adultes de la collectivité. Dans les années passées, 
les résidents devaient se rendre à Guelph ou à Hamilton pour suivre des cours universitaires. Cette 
situation était moins attirante de sorte qu'un nombre moindre de personnes faisaient l'effort 
nécessaire. La bibliothèque de Brantford a aussi bénéficié du projet : elle a maintenant ajouté à sa 
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collection les livres et les journaux dont ont besoin le corps professoral et les étudiants sur le campus 
de Brantford. D'autres livres sont disponibles auprès du campus principal à Waterloo et peuvent être 
obtenus du jour au lendemain. La bibliothèque compte également d'autres ordinateurs munis d'un 
accès à Internet. Les résidents de Brantford ont accès eux aussi à toutes ces ressources additionnelles. 
Le succès que la bibliothèque a connu pour ce qui est de bâtir cette importante relation et nouvelle 
capacité lui a valu le Prix d'excellence Angus Mowat dans le domaine du service des bibliothèques 
publiques, décerné par le ministère de la Culture de l'Ontario en janvier 2003. 

Dans quelques cas, des professeurs locaux ont adapté leurs programmes de recherches pour qu'ils 
reflètent l'environnement local. Dans un cas même, un géographe et anthropologue est à étudier 
l'histoire et la culture de la collectivité autochtone des Six-Nations adjacente à Brantford. Ce 
professeur fait part de ses recherches à la collectivité, augmentant ainsi la connaissance de l'histoire 
locale et contribuant à la fierté et à la sensibilisation de la population. L'université a aussi organisé 
des séminaires et des présentations à l'intention de la collectivité locale dans le but d'ajouter une 
nouvelle dimension culturelle à la ville. La collection accrue de livres et de renseignements que la 
bibliothèque a acquis pour les étudiants est aussi accessible aux résidents de Brantford, et nombreux 
sont ceux qui en profitent. 

En résumé donc, la création du campus de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford a joué un grand 
rôle dans la revitalisation économique et sociale de Brantford et continue d'ailleurs de le faire. 

Le nouveau campus a aussi procuré des avantages importants à l'université. En effet, l'Université 
Wilfrid Laurier est celle qui affichait le plus rapide taux de croissance en Ontario, mais les 
contraintes d'espace et le manque de fonds nuisaient à son expansion. C'est pourquoi le partenariat 
établi afin de créer le campus de Brantford a donc donné accès à des établissements et à des fonds 
pour le développement des investissements. La mise sur pied du campus a aussi fourni l'occasion 
d'élaborer un nouveau programme intégré de sciences humaines qui élargit le choix de programmes 
d'études qu'offre l'université. Le programme d'enseignement simultané offert au campus de 
Brantford marie ce programme intégré de sciences humaines avec un programme d'études à 
l'intention des enseignants de niveau intermédiaire (de la 4e à la 10C année), de manière à leur 
procurer une formation de base générale en matière de sciences humaines sur laquelle s'appuyer 
durant leur carrière d'enseignant. 

Aux dires de l'une des personnes interrogées, «il n'y a pas meilleur exemple d'une situation où tout 
le monde est gagnant ». 
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Remerciements 

Entreprise Brant a fourni l'énergie et le financement nécessaires polir planifier et promouvoir cette 
initiative, sans quoi elle n'aurait pu être réalisée. Dès son établissement en 1998, la Grand Valley 
Educational Society a servi de liaison au cours de la campagne, et peu après, d'autres organismes clés 
y ont joint leurs efforts. La ville de Brantford est devenue un collaborateur très important, sans 
l'appui de laquelle le projet n'aurait pas été mené à terme. Évidemment, l'Université Wilfrid Laurier 
a aussi joué un rôle de premier ordre. Ayant maintenant assumé un rôle de soutien à l'arrière-plan, 
Entreprise Brant a contribué au début la somme de 15 000 $ aux fins d'élaboration d'un plan 
d'activités, suivie d'une contribution de 50 000 $ pour lancer la campagne de souscription de fonds 
de 2 000 000 $. Étant donné que la collecte de fonds a été couronnée de succès, la contribution a été 
retournée pour qu'elle puisse être affectée à d'autres projets. 

Personnes interrogées 

Nom 	 Organisme 

Mme Joyce Holwenda 	FedNor 

MM° Cindy Swanson 	Directrice, Entreprise Brant (SADC locale) 

Mme Colleen Miller. 	Grand Valley, Educational Society 

le Leo Groarke 	 Doyen, campus Brantford, Université Wilfrid Laurier 

P' Peter Ferrugia 	Professeur et historien, campus Brantford, Université Wilfrid Laurier 

Mme Wendy Newman 	Bibliothécaire en chef, bibliothèque publique de Brantford 

Documents examinés 

Divers articles parus dans le quotidien The Exposit6r de Brantford, pour la période allant d'octobre 
1997 à juin 2001' • 
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Impacts de la création du campus de l'Université Wilfrid Laurier à Brantford 

Effet de levier du projet 	Répercussions directes 	Incidences sur l'industrie 	Conséquences 
(influence) 	 / la collectivité 	économiques et sociales 

Incidence majeure 	Résultats du projet 	Collectivité 	 Conséquences 
x 	a mené à terme un 	o nouvelles 	 x 	prise de décision et 	économiques 

projet qui n'aurait pas 	connaissances 	 prestation des 	 x 	diversification de 
par ailleurs été réalisé 	x 	capacités accrues 	 programmes intégrées 	l'économie de l'Ontario 
(phase initiale) 	 o nouvelles compétences 	au niveau régional / 	x 	augmentation des 

ij efficacité accrue / 	communautaire 	 emplois, croissance 
D a joué un rôle majeur 	productivité améliorée 	x 	participation plus 	 économique 

dans le projet de 	x 	partage du risque 	 grande dans la prise de 	x 	exploitation et maintien 
concertation 	 , 	 décision par les 	 des occasions d'affaires 

Infrastructure socio- 	résidents et les groupes 	et d'emploi 
x 	compte parmi plusieurs 	économique 	 x 	maintien des jeunes 

contributions (phases 	x 	prestation coordonnée 	dans la collectivité 	Conséquences sociales 
ultérieures) 	 des services de 	 D 	accès amélioré aux 	x 	collectivités plus 

développement 	 soins de santé à 	 durables, auto- 
Incidence mineure 	 économique 	 l'échelle locale 	 suffisantes 
D compte parmi plusieurs 	x 	nouvelles installations 	x 	disponibilité accrue de 

contributions à la 	 améliorées, fixes 	 programmes d'études et 	x 	collectivités plus 
réussite du projet (utile, 	x 	infrastructure améliorée 	de cours de formation 	instruites 
mais non essentiel) 	 au'sein de la collectivité 

Résultats sur le plan 	 D égalité d'accès aux 
commercial 	 Industrie / secteur 	 services sur large bande 
D nouvelles ventes /ventes 	commercial 	 / Internet 

accrues 	 x 	plans et initiatives 
D part du marché 	 rehaussés de 	 x 	amélioration de la 

augmentée 	 développement 	 qualité de vie 
D rentabilité accrue 	 économique à l'échelle 
D économie de coûts 	régionale! 	 x 	réduction des 

communautaire 	 subventions 
Effets organisationnels 	ci accès au financement, 
D augmentation des 	 aux services 	 . 

emplois 	 d'entreprise pour les 
D compétitivité accrue 	entrepreneurs• 
x 	diversification 	 x 	investissements 
x 	expansion 	 commerciaux accrus 
x 	alliances stratégiques / 	x 	alliances stratégiques / 

partenariats 	 partenariats 
x 	prix de distinction! 	x 	nouvelles entreprises 

reconnaissance 	 commerciales 
x 	expansion des 

entreprises locales 
x augmentation des 

emplois 
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x = se produit souvent 
s = se produit parfois 
p = est une sititation potentielle (avenir) 
D = ne se produit pas 
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Annexe H-4 — Formation commerciale à l'intention des agents autochtones 
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Étude de cas — Formation des agents de développement économique des Premières nations - Nord-
Est de l'Ontario 

Vue d'ensemble du projet 

En 2000, la Société d'aide aux entrep rises de Waubetek a mis sur pied un programme de formation 
à l'intention des agents de développement économique des bandes (ADEB) des 27 Premières nations 
du Nord-est de l'Ontario. Ce programme a été conçu pour répondre aux préoccupations soulevées • 
par les agents dans le cadre d'une étude d'analyse des besoins effectuée auparavant. Elle comportait 
la participation à six ateliers de deux jours et aux deux cours d'une semaine chacun du programme 
de développement économique de l'Université de Waterloo. Les cours de formation ont été dispensés 
dans la région de Sudbury durant la période de juillet 2001 à juillet 2002. À la suite de ces cours, les 
ADEB ont maintenu le contact et ont mis sur pied un réseau régional. 

Rôles et liens des partenaires 

La Société d'aide aux entreprises de Waubetek (SAEW) est une Société d'aide au développement 
des collectivités autochtones établie en 1989, afin de servir les huit Premières nations de la région 
de l'île Manitoulin. Elle a récemment commencé à assurer la prestation des programmes d'Entreprise 
autochtone Canada aux membres des 27 Premières nations habitant la grande région du Nord-est de • 
l'Ontario. C'est cette société qui a proposé le projet et qui en a assuré la gestion. 

L'Université de Waterloo, qui est située au Sud de l'Ontario, offre un programme de 
développement économique, lequel a été adapté aux besoins des collectivités rurales, dans un 
contexte de Premières nations. 

•FedNor, organisme fédéral, s'occupe du développement économique des collectivités du Nord de 
l'Ontario et du financement et du soutien des Sociétés d'aide au développement des collectivités en 
Ontario. FedNor a été le principal soutien financier de cette initiative. 

Le programme des Partenariats ruraux d'Agriculture Canada a apporté une aide financière à 
l'initiative. 

Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 7 région de l'Ontario a contribué au 
financement à l'appui de la formation. 
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Les 27 Premières nations du Nord-est de l'Ontario, avec le soutien de la Société d'aide aux 
entreprises de Waubetek, ont toutes participé à l'analyse des besoins et ont accordé un soutien 
financier au programme. Les noms des collectivités et leur population sont donnés à l'annexe 1. 

Description du projet 

En 1999, lors d'une réunion, les agents de développement économique des bandes (ADEB) des 
Premières nations desservies par la Société d'aide aux entreprises de Waubetek ont reconnu le besoin 
d'obtenir de la formation pour les aider à perfectionner leurs compétences dans un certain nombre 
de domaines, notamment le développement des entreprises, la gestion de projet et l'utilisation de 
matériel moderne de bureautique et de communication. Une évaluation des besoins qui a été 
effectuée par la suite a confirmé ces domaines, en plus du besoin de constituer un réseau. 
L'évaluation a aussi confirmé la disposition des ADEB à participer à un programme formel qui les 
aiderait à perfectionner ces compétences et ainsi, exercer leurs fonctions avec une plus grande 
efficacité. 

Le projet comportait la mise sur pied de six ateliers de formation, ainsi que la participation par les • 

ADEB des 27 Premières nations habitant la région desservie par la Société d'aide aux entreprises de 
Waubetek, au programme de développement économique de l'Université de Waterloo. Toutes les 
séances de formation ont eu lieu à Sudbury ou dans les environs, en raison de la situation centrale 
de cette ville et des installations appropriées qu'elle offre. Une brève description des six modules et 
du programme de l'Université de Waterloo est présentée ci-dessous. 

1. Technologies clés — Ce module dispensait une formation pratique axée sur Internet, le 
courrier électronique, les babillards électroniques et les recherches sur le Web. Les séances 
se sont déroulées au Collège Boréal de Sudbury, qui offre des cours d'informatique à l'aide 
de postes de travail individuels. Tous les participants se sont vu accorder une adresse de 
couniel et des liens informatiques pour qu'ils puissent travailler en réseau et pour faciliter 
la communication des détails du projet entre eux. 

2. Planification stratégique — Les participants ont appris à connaître les procédés et les étapes 
que comporte un processus de planification stratégique communautaire. Les présentations 
ont porté sur les éléments formels de la planification stratégique, tels que l'identification des 
intervenants,1' analyse des FFPM (forces, faiblesses, possibilités et menaces) et l'évaluation 
des risques. À l'aide d'une étude de cas, les participants ont pris connaissance d'un exemple 
réussi de planification stratégique qui a donné lieu à l'établissement d'une entreprise de 
propriété collective. 
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3. Développement d'entreprise et accès au capital — L'accent était mis dans ce module sur la 
planification d'entreprise, l'analyse de marché, la compréhension des états financiers et la 
détermination des ressources et des programmes de financement offerts pour les projets 
d'entreprises des Premières nations. 

4. Établissement de partenariats et de coentreprises — Ce module présentait des exemples 
d'entreprises commerciales prospères mises sur pied par les Premières nations au Canada et 
aux États-Unis, et traitait des facteurs critiques ayant assuré leur succès. Des dirigeants de 
la collectivité ainsi que des chefs d'entreprise ont assisté aux présentations. 

5. L'entrepreneuriat et les jeunes —Cette séance présentait des renseignements et des ressources 
destinés à encourager les jeunes à songer au travail autonome comme choix de carrière. Elle 
comprenait des présentations de la part de jeunes entrepreneurs, de mentors pour jeunes 
entrepreneurs et d'autres personnes spécialisées dans le domaine, ainsi que des discussions 
en groupe. 

6. Constitution d'un réseau de développement économique des Premières nations — Cette séance 
était axée sur la démonstration des avantages du réseautage pour les ADEB et donnait des 
exemples de réseaux ayant connu du succès. Elle a permis aussi d'élaborer des stratégies pour 
que les ADEB puissent maintenir le réseau mis sur pied dans le cadre du projet. 

7. Programme de développement économique de l'Université de Waterloo —  À la suite de 
discussions avec l'équipe de gestion de projet, ce programme très respecté depuis de 
nombreuses années a été adapté aux besoins des ADEB et aligné sur le contenu des 
six ateliers. Les deux cours d'une durée d'une semaine chacun ont été donnés en novembre 
2001 et en avril 2002. Chaque agent devait mettre au point des études de cas pour décrire les 
situations de développement économique au sein de leur collectivité, puis présenter des 
solutions. Le cours comportait aussi une présentation orale des études de cas. Après avoir 
réussi le cours, les ADEB ont participé à une cérémonie de remise des certificats. 

Le projet dont les dépenses se sont élevées à 200 000 $, a été financé au moyen des contributions 
provenant de plusieurs ministères et organismes fédéraux, ainsi que de la SADC de Waubetek et des 
Premières nations participant à la formation. Le tableau ci-dessous précise les contributions 
financières versées par les principaux collaborateurs. 

Collaborateur 	 Somme versée 

Agriculture Canada - Partenariat rural canadien 	 50 000 $ 

FedNor 	 90 000 $ 

AINC 	 30 000 $ 
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Société d'aide aux entreprises de Waubetek 	 15 000 $ 

Premières nations participantes (27) 	 . 	15 000 $ 

Total 	 200 000 $ 

Résultats et impacts 

La participation au projet par les ADEB des Premières nations du Nord-est de l'Ontario a apporté 
de nombreux avantages, surtout en termes d'accroissement des compétences et des capacités des 
participants. Étant donné que le projet a été terminé en août 2003, c'est-à-dire il y a moins d'un an, 
il est encore trop tôt pour déterminer les répercussions économiques à long terme. 

Trois mois après que la formation a été donnée, une enquête a été menée auprès d'un échantillon des 
ADEB y ayant participé. Ces derniers ont fait état de la gamme variée de compétences qu'ils avaient 
acquises au cours du projet, notamment : 

• compétences informatiques et connaissance d'Internet — ils sont mieux capables 
d'entreprendre des recherches sur le Web et d'utiliser les babillards électroniques; 

• planification stratégique — ils sont plus à même de diriger la planification stratégique dans 
la collectivité et d'obtenir la participation des membres; 

planification et gestion de projet — ils ont amélioré leur habilité à établir des priorités, à 
planifier et à exécuter de multiples tâches; 

• analyse des projets de développement d'entreprise — ils ont acquis une plus grande capacité 
et confiance pour ce qui est d'évaluer les projets d'entreprise; 

• analyse des besoins commerciaux— ils sont capables de déterminer les besoins commerciaux 
et d'élaborer des stratégies possibles pour y répondre; 

• accès aux personnes-ressources — ils sont plus au courant des ressources disponibles pour 
fournir des renseignements ainsi élue des compétences spécialement exigées pour des projets 
particuliers; ils se sont adressés aux personnes-ressources avec lesquelles ils ont fait 
connaissance durant le cours pour les aider dans la réalisation de projets communautaires; 

• constitution d'un réseau — ils ont mis sur pied un réseau d'ADEB qui seront à l'écoute des 
besoins, partageront leur expérience et fourniront conseils et assistance. 
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Ces nouvelles compétences acquises ont permis aux ADEB de gérer des études de planification 
stratégique communautaire et d'effectuer des études des incidences économiques qu'ils ne pouvaient 
pas faire auparavant. Pour mieux illustrer la manière dont ces nouvelles compétences sont mises en 
application, notons que 14 des 27 Premières nations ont entrepris des études de planification 
stratégique et économique communautaire depuis la fin du projet. 

Le projet a aussi donné naissance à un réseau régional d'agents de développement économique 
(ADE). Ce réseau des Premières nations doit porter le nom d'Organisme de développement 
économique Obezhigojig (travaillons ensemble dans un même but). Son mandat consiste à établir 
un forum afin de partager les connaissances et de solidifier les économies des Premières nations, 
d'accroître les capacités et de réaliser l'autonomie économique. Le réseau permettra aux membres 
d'échanger des idées sur la création d'emplois, la génération de revenus et l'établissement de 
programmes, en plus de mettre sur pied un forum où partager les ressources et échanger les idées. 
Les membres pourront également utiliser le réseau pour fournir des possibilités d'apprentissage en 
ligne et pour perfectionner davantage leurs compétences. Le réseau sera lié électroniquement à deux 
organismes voués au développement des entreprises, c'est-à-dire le Conseil de développement 
économique de l'Ontario et le Conseil pour l'avancement des agents de développement autochtones. 

Entre autres, le réseau vise à amener les collectivités des membres à donner la priorité au 
développement économique. Comme le mentionnait un des conférenciers lors d'un atelier, dans de 
nombreuses collectivités des Premières nations, l'accent a été mis par le passé sur les programmes 
sociaux. Les membres ont convenu de rehausser le profil du développement économique afin de 
favoriser l'autonomie des Premières nations du Nord-est de l'Ontario. 

Remerciements 

La Société d'aide aux entreprises de Waubetek a exécuté les étapes critiques menant à la formulation 
d'une proposition, dont l'évaluation des besoins et l'obtention du soutien des collectivités des 
Premières nations et des ADEB. Appuyée par des coordonnateurs embauchés, elle a aussi assumé 
un rôle de leader de l'équipe de gestion du projet. Le projet n'aurait pas été proposé ni réalisé sans 
l'initiative démontrée par la SAEW. 

Toutefois, cette.initiative n'aurait pas eu lieu sans le soutien financier accordé par les trois ministères 
fédéraux (Affaires indiennes et du Nord Canada, FedNor et Agriculture Canada - Partenariat rural 
canadien), et les -27 Premières nations de la région desservie par la SAEW. FedNor et Agriculture 
Canada ont procuré le financement initial, et AlNC a parrainé les ateliers ainsi que la formation 
donnée à Waterloo. FedNor a été le principal bailleur de fonds du projet, fournissant presque la 
moitié du financement total. 

Personnes interrogées 
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Nom 	 Organisme 	. 

Mm` Dawn Madahbee 	 Directrice générale, Société d'aide aux entreprises de Waubetek 

M' Kathy Bebamash 	 Agente de développement économique des bandes, Première nation 
de Sucker Creek 

M. Jim Bater 	 Professeur, Université de Waterloo 

Mariette McGregor 	 Ancienne coordonnatrice de projet 

Documents examinés 

Proposition relative au développement économique des Premières nations, septembre 2000 

Réseau de développement économique des Premières nations - Rapport du projet pilote, octobre 
2002 
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Impacts de la Formation des agents de développement économique des Premières nations 
du Nord-est de l'Ontario 

Effet de levier du projet 	Répercussions directes 	Incidences sur l'industrie 	Conséquences 
(influence) 	 1 la collectivité 	économiques et sociales 

Incidence majeure 	Résultais du projet 	Collectivité 	 Conséquences 
du projet 	 x 	nouvelles 	 x 	prise de décision et 	économiques 
0 a élaboré et géré un 	cônnaissances 	 prestation des 	 D diversification de 

projet qui n'aurait pas 	x 	capacités accrues 	 programmes intégrées 	• 	l'économie de l'Ontario 
par ailleurs été réalisé 	x 	nouvelles compétences 	au niveau régional / 	p 	augmentation  des 

x 	efficacité accrue / 	communautaire 	 emplois, croissance 
x 	a joué un rôle majeur 	productivité améliorée 	x 	participation plus 	 économique 

dans le projet de 	D partage du risque du 	grande dans la prise de 	p 	exploitation et maintien 
cencertation 	 prêt 	 décision par les . 	 des occasions d'affaires 
(contribution critique) 	 résidents et les groupes 	et d'emploi 

Infrastructure socio- 	p 	maintien des jeunes 
D compte parmi plusieurs 	économique 	 dans la collectivité 	Conséquences sociales 

contributions (facteur 	x 	prestation coordonnée 	a 	accès amélioré aux 	x 	collectivités plus 
important contribuant 	des services de 	 soins de santé à 	 durables, auto- 
au succès du projet) 	développement 	 l'échelle locale 	 suffisantes 

. 	 économique 	 x 	disponibilité accrue de 	D 	égalité d'accès aux 
Incidence mineure 	0 nouvelles installations 	programmes d'études et 	services sur large bande 
D compte parmi plusieurs 	améliorées, fixes 	 de cours de formation 	/ Internet 

contributions à la 	o 	infrastructure améliorée 	au sein de la région / 	x 	amélioration de la. 
• réussite du projet (utile, collectivité 	 qualité de vie 

mais non essentiel) 	Résultats sur le plan 	 0 réduction des 

\ 	 commercial 	 Industrie / secteur 	 subventions 

1 	 D nouvelles ventes /ventes 	commercial 
accrues 	 x 	plans et initiatives 

D part du marché 	 rehaussés de 
augmentée 	 développement 

D rentabilité accrue 	 économique à l'échelle 
D économie de coûts 	régionale / 

communautaire 
Effets organisationnels 	p 	accès au financement, 
D augmentation des 	 aux services 

emplois 	 d'entreprise pour les 
D compétitivité accrue 	entrepreneurs 
D 	diversification 	 p 	investissements 
D expansion 	 commerciaux accrus 
x 	alliances stratégiques / 	x 	alliances stratégiques / 

partenariats 	 partenariats 
D  prix de distinction / 	p 	nouvelles entreprises 

reconnaissance 	 commerciales 
D expansion des 

entreprises locales 
p 	augmentation des 	• 

emplois 
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x = se produit souvent 
s = se produit parfois 
p = est une situation potentielle (avenir) 

= ne se produit pas 

Annexe 1 : Collectivités des Premières nations du Nord-est de l'Ontario 

	

Collectivité de Première nation 	 Population* 

Batchewana 	 2 138 

Beausoleil (Île-aux-Chrétiens) 	 1 620 	. 

Dokis 	 935 

Garden River 	 2 017 

Georgina Island 	 645 

Henvey Inlet 	 516 

Magnetawan 	 202 

M'Chigeeng (West Bay) 	 2 097 

Mississauga 	 0 	 966 

Mnjikaning (Rama) 	 •1 362 

Mo ose  Deer Point 	 ' 429 

N.  ipissing 	 1 960 

Ojibways de Sucker Creek 	 650 

Sagamok Anishnawbek 	 2 137 

Serpent River (Cutler) 	 1 103 

Shawanagana 	 491 

Sheguiandah 	 296 

Sheshegwaning 	 354 

Temagami Anishnabe (Bear Island) 	 582 

Thessalon 	 533 

Wahnapitae 	 308 

Wahta 	 658 

Wasauksing (Parry Island) 	 987 
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Whitefish Lake 	 784 

Whitefish RiVèi. 	 1 018 

Wikwemikong Unceded Indian Reserve 	 6 571 

Zhiibaahaasing 	 138 

Total : 27 Premières nations 	 31 497 

* Ces chiffres représentent le nombre officiel de membres de chaque collectivité. Dans la plupart des cas, un nombre 
considérable de membres vivent hors réserve. 
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Annexe H-5 — Collectivités sécuritaires 
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Étude de cas — Initiative pour des collectivités sécuritaires dans le district de Rainy River dans le 
Nord-ouest de l'Ontario 

Vue d'ensemble du projet 

Au début des années 1990, le district de Rainy River dans le Nord-ouest de l'Ontario a élaboré un 
plan stratégique communautaire dont l'objectif consistait à améliorer la sécurité et à réduire 
l'incidence des accidents et des maladies. Le directeur de l'usine de papier locale avait déjà accordé 
la priorité à la sécurité au travail et avait créé une culture de la sécurité au sein de l'usine et auprès 
des entrepreneurs en exploitation forestière du district. Depuis huit ans, la collectivité s'acharne à 
inculquer une culture de la sécurité aux entreprises et aux résidents par le biais d'un large éventail 
de programmes et d'activités. Ainsi, au cours des quatre dernières années, les entreprises locales ont 
reçu plus de 400 000 $ sous forme de rabais sur les primes d'indemnisation des travailleurs pour 
avoir réduit le temps perdu en raison d'accidents. En 2002, le district a été désigné par l'Organisation 
mondiale de la santé comme une collectivité sécuritaire et a été choisi pour être l'hôte d'un congrès 
international parrainé par l'OMS et portant sur les collectivités sécuritaires. 

Rôles et liens des partenaires 

La Rainy River Future Development Corporation désigne la Société d'aide au développement des 
collectivités, qui est financée localement par le gouvernement fédéral. Elle favorise le développement 
économique de la collectivité et apporte son soutien aux programmes destinés aux petites entreprises 
dans le district de Rainy River. 

Abitibi-Consolidated Inc. du Canada, qui exploitait une usine de papier locale et exerçait des 
activités d'opérations forestières (billes à pâte), a été l'un des premiers chefs du projet visant à 
promouvoir la sécurité au travail et à domicile. 

La ville de Fort Frances est la plus importante administration municipale du district. Durant les 
premières étapes du projet, la municipalité a été l'un des principaux intervenants dans le mouvement 
en vue de rendre plus sécuritaire la collectivité du district de Rainy River. 

La Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
de l'Ontario désigne l'organisme provincial qui a le mandat de promouvoir la santé et la sécurité 
dans les lieux de travail et de verser les prestations aux travailleurs blessés au travail. La Commission 
a financé un programme de rabais de prime d'assurance afin d'encourager les entreprises à 
promouvoir la sécurité au travail et à réduire l'incidence des accidents et des maladies qui 
surviennent sur les lieux de travail. 
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L'Organisation mondiale de la santé (OMS) est un organisme international voué à l'amélioration 
de l'état de santé des personnes partout au monde. Une des initiatives de l'OMS consiste à 
promouvoir la sécurité par l'entremise du Centre collaborateur pour la promotion de la sécurité 
communautaire de l'Institut Karolinska de Suède. 

Description du projet 

Le projet a pris naissance au début des années 1990. C'est à cette époque que s'est formée la 
Coalition de la collectivité sécuritaire de Rainy River Valley, en vue de promouvoir la sécurité dans 
l'ensemble du district et de diriger de nombreuses initiatives s'y rapportant. En même temps, l'usine 
de papier locale détenue par la société Abitibi-Consolidated mettait sur pied un solide programme 
de sécurité. Le directeur de l'usine avait établi une vision selon laquelle l'usine deviendrait la plus 
sécuritaire au Canada, et avait élaboré un programme qui accordait des points aux employés ayant 
fait preuve d'un comportement sécuritaire. Ces points de sécurité pouvaient être échangés contre de 
l'argent comptant auprès des entreprises locales. Au cours de la période de cinq ans allant de 1991 
à 1996, une somme totalisant presque 1 million de dollars a été versée aux travailleurs de l'usine 
comme mesure d'incitation à la sécurité. En outre, les entrepreneurs forestiers qui approvisionnaient 
l'usine en bois étaient tenus de mettre en place des programmes de sécurité formels. 

En 1993, un processus de planification stratégique communautaire portant le titre anglais de 
« Tomorrow » a été mis sur pied, sous la direction de la Fort Frances Economic Development 
Commission et de la Rainy River Future Development Corporation. Ce processus comportait la 
création d'un comité directeur composé de représentants d'un large éventail d'entreprises locales, 
de municipalités, de ministères provinciaux et d'autres organismes. Un représentant de la Coalition 
de la collectivité sécuritaire de Rainy River Valley siégeait au comité directeur, de même que des 
représentants de la direction de l'Abitibi-Consolidated. Grâce à la participation de ces personnes 
ayant à coeur la sécurité et à l'influence des programmes de sécurité de l'usine de l'Abitibi-
Consolidated, dont les ventes étaient hautement visibles au sein du milieu des affaires de la région, 
la population du district de Rainy River était beaucoup plus consciente de l'importance de la sécurité 
au moment de l'élaboration de l'initiative de planification stratégique que la plupart des collectivités. 
Le plan stratégique, terminé en octobre 1994, renfermait un grand nombre d'énoncés de vision et 
d'objectifs. Parmi les plus notables, mentionnons le désir de devenir une collectivité qui accepte 
d'assumer la responsabilité de la sécurité et du bien-être de ses résidents et l'objectif de devenir la 
collectivité la plus sécuritaire au Canada. Cet énoncé de vision est devenu le point central de toute 
une gamme d'initiatives et de programmes en matière de sécurité qui se poursuivent encore 
aujourd'hui. 

À la suite de l'élaboration du plan stratégique, un certain nombre d'initiatives visant la sécurité ont 
été entreprises. L'une d'entre elles consistait à collaborer avec la Commission de la sécurité 
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professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail de l'Ontario, qui a mis sur pied un 
Programme d'encouragement à la sécurité dans les collectivités (PESC) dans le district en 1997. 
Même si l'industrie forestière locale était déjà bien sensible à la question de la sécurité, bien d'autres 
entreprises, dont des entreprises de construction et des commerces de détail de la région, n'avaient 
pas adopté une culture de la sécurité. Dans l'ensemble, le district possédait une fiche de sécurité en 
milieu de travail très peu enviable; de fait, environ 40 % des entreprises locales avaient été identifiées 
comme présentant un risque élevé ou avaient déposé une réclamation au cours des trois années 
précédentes. En vertu du PESC, les entreprises locales se sont vu accorder une base de référence 
relative à la sécurité, laquelle a été établie d'après leur expérience en matière de sinistres subis au 
cours des trois dernières années. Si les sinistres réellement subis ultérieurement étaient inférieurs à 
ceux de l'année de référence, les entreprises obtiendraient un rabais sur leurs paiements. Un 
animateur du district, embauché par le PESC pour une période de trois ans, a fait la promotion de 
la sécurité au sein de la région et y a tenu des ateliers. Plus de 106 personnes ayant reçu la formation 
appropriée ont été désignées comme des mentors et ont, à leur tour, offert formation et conseils à 
d'autres entreprises. 

L'Abitibi-Consolidated a apporté son soutien à l'initiative tout au cours de cette période, notamment 
en assumant les frais de déplacement de participants à des congrès internationaux sur la sécurité. Par 
l'intermédiaire de ces congrès, le district a pris connaissance du programme de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) portant sur les collectivités sécuritaires. Le district a fait la demande afin 
d'être reconnu comme une collectivité sécuritaire auprès de l'OMS et a obtenu cette reconnaissance 
en fin de compte: Il n'y avait que neuf autres collectivités qui ont obtenu cette désignation. En mai 
2002, la 1P Conférence internationale sur les collectivités sûres, parrainée par l'OMS et la Fondation 
pour des collectivités sécuritaires, a eu lieu à Fort Frances. Plus de 250 participants venant de 23 pays 
ont assisté au congrès qui a mis en vedette les réalisations de la région en vue de rendre la collectivité 
sécuritaire. 

Le district continue de se révéler une collectivité hautement consciente et axée sur la sécurité, grâce 
aux nombreux programmes offerts aux entreprises et résidents de la région. 

Résultats et impacts 

L'initiative visant la sécurité de la collectivité a aussi eu une grande incidence sur le plan de 
l'économie régionale. L'usine de l'Abitibi-Consolidated avait mis sur pied un programme de sécurité 
au travail des plus solide, parce que la direction locale s'était rendu compte des effets produits sur 
la rentabilité de l'entreprise par la perte de temps en raison d'accidents ou de maladies des 
travailleurs et par l'augmentation des primes d'indemnisation. Toutefois, l'entreprise a vite fait de 
constater que de nombreux accidents se produisaient hors des lieux de travail, et a donc commencé 
à appuyer un programme de sécurité s'étendant à l'ensemble de la collectivité. L'expérience de 
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l'usine s'est répétée en ce qui concerne toutes les autres entreprises régionales dont la fiche de 
sécurité s'était améliorée et qui ont alors bénéficié d'une réduction des taux d'absentéisme, d'une 
diminution des coûts ét d'un accroissement de la rentabilité. En 1998, 88 entreprises participant au 
PESC ont touché la somme de 133 000 $ sous forme de rabais sur leurs paiements et, en 2000, les 
115 entreprises participantes ont reçu la somme de 208 000 $. En 2001, 123 entreprises y ont 
participé. 

Le district de Rainy River possède maintenant une fiche de sécurité bien améliorée grâce au large 
éventail de programmes et d'initiatives en matière de sécurité qui sont offerts sous la coordination 
de la Coalition de la collectivité sécuritaire de Rainy River Valley et qui s'adressent aux entreprises, 
aux jeunes personnes et aux autres résidents. Cette capacité accrue permet de poursuivre les efforts 
concertés et soutenus en matière de sécurité afin de réduire les accidents et les maladies 
professionnelles. Une liste de quelques-uns des principaux programmes est donnée ci-après : 

• prévention du crime 
• sécurité du travail 
• toxicomanie 
• sécurité incendie 
▪ sécurité des aînés 
• sécurité dans les loisirs et les sports 
• Coalition des collectivités en bonne santé 
• Sunset Country Metis People Program 
• programmes communautaires du centre d'accès à la santé Gizhewaadiziiwin 
• cours de la Croix-Rouge en réanimation et en premiers soins 
• North Western Health Unit 
• Coalition de la collectivité sécuritaire de Rainy River Valley 
• Rainy River District Safety Institute 

Afin de donner une indication de l'effet de ces programmes, une des personnes interrogées a souligné 
que les malades se présentaient dernièrement en moins grand nombre à la salle d'urgence de l'hôpital 
régional. La réduction des blessures et des maladies que fait ressortir cette indication a une incidence 
économique directe sur la diminution des coûts liés aux soins de santé ainsi que des coûts socio-
économiques occasionnés aux particuliers par la perte de membres et par une invalidité temporaire 
ou permanente. 

Le congrès tenu l'année dernière a également eu des répercussions socio-économiques sur 
l'économie locale. Durant la semaine du congrès, les 286 délégués ont dépensé quelque 200 000 $ 
dans le district pour régler les frais de séjour et de repas, sans mentionner les agents de voyage, les 
compagnies d'autobus, les taxis et autres commerçants locaux qui en ont profité. Les délégués ont 
pu faire la tournée du district et ainsi apprécier le paysage. Grâce au bouche-à-oreille, les délégués 
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ont aidé à donner au district de Rainy River une reconnaissance à l'échelle internationale d'une 
destination touristique. 

Outre les effets plus concrets mentionnés ci-dessus, l'initiative pour des collectivités sécuritaires et 
le succès remporté par le congrès de l'OMS en 2002 ont contribué à favoriser un sentiment de fierté 
et de réalisation au sein de la collectivité. Les entreprises, les administrations locales et les citoyens 
ont conjugué leurs efforts pour travailler ensemble et atteindre des buts communs. 

Remerciements 

La Rainy River Future Development Corporation a joué un rôle majeur dans la création de la 
collectivité sécuritaire dans le district. Cependant, bien d'autres organismes y ont contribué de façon 
appréciable. 

La Rainy River Future Development Corporation était l'un des deux organismes qui ont amorcé la 
mise en oeuvre du processus de planification stratégique communautaire en 1994, et l'un des trois 
organismes qui ont financé l'élaboration du plan. Depuis cette époque, elle ne cesse d'apporter son 
appui à l'initiative. 

,Comme nous l'avons déjà mentionné, la direction de l'usine de papier locale, qui était détenue par 
l'Abitibi-Consolidated au début des années 1990, a joué un rôle déterminant dans la réussite de " 
l'initiative. La gratification financière des employés de l'usine ainsi que le soutien financier, 
technique et du personnel à l'égard du PESC et de bien d'autres programmes de sécurité ont 
représenté d'importantes contributions, sans lesquelles le programme n'aurait tout probablement pas 
été couronné de succès. 

Durant le processus de planification stratégique, de nombreux organismes se sont engagés. Ainsi, 
le comité directeur était composé de représentants de la ville de Fort Frances, de la Première nation 
de Couchiching, du canton d'Alberton, du ministère des Affaires civiques de l'Ontario, du ministère 
de l'Agriculture de l'Ontario, du conseil scolaire de Fort Frances-Rainy River, du Bureau de 
consultation en formation professionnelle de l'Ontario, du Confederation College, de la Laverendrye 
Non -Profit Housing Corporation, du ministère des Services communautaires et sociaux de l'Ontario, 
d'entreprises et de résidents de la région. Depuis cette époque, bien d'autres groupements locaux ont 
pris part à la mise sur pied et à la prestation de programmes liés à la sécurité, comme nous venons 
de le voir. 

Personnes interrogées 
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Nom 	 Organisme 

M. Geoff Gil lon 	Directeur, Rainy River Future Development Corporation 

Mmc Ginette Cawston 	Ancienne coordonnatrice du Programme d'encouragement à . la sécurité dans les 
collectivités, et organisatrice de la Conférence de l'OMS de 2002 

M. Doug Anderson 	Président de la Coalition de la collectivité sécuritaire de Rainy River Valley 

M. Glen Witherspoon 	Maire, Fort Frances 

Documents examinés 

Tomorrow - a Community Strategic Plan for the Central Rainy River District, octobre 1994 

Rapport de la 1 le Conférence internationale sur les collectivités sûres, du 7 au 9 mai 2002 

Rapport portant sur les avantages économiques de la Conférence pour la collectivité 

Réseau de gestion de la performance 	 Le 31 mars 2003 



Évaluation du programme de Développement des collectivités en Ontario — Rapport final H-46 

Impacts de l'Initiative pour des collectivités sécuritaires dans le district de Rainy River 

Effet de levier: du projet 	Répercussions directes 	Incidences sur l'industrie 	Conséquences 
(influence) . 	 / la collectivité 	économiques et sociales 

Incidence majeure 	Résultats du projet 	Collectivité 	 Conséquences 
D a mené•à terme un 	D nouvelles 	 x 	prise de décision et 	économiques - 

projet qui n'aurait pas 	Connaissances 	 prestation des 	D diversification de 
par ailleurs été réalisé 	x 	capacités accrues 	programmes intégrées 	l'économie de l'Ontario 

x 	a joué un rôle majeur 	x nouvelles compétences 	au niveau régional / 	n augmentation des 
dans le projet de 	D efficacité accrue / 	communautaire 	 emplois, croissance 
concertation (phase 	productivité améliorée 	x 	participation plus 	économique 
initiale) 	 D partàge du risque 	grande dans la prise de 	D 	exploitation et maintien 

x 	compte parmi plusieurs. 	 décision par les 	 des occasions d'affaires 
contributions (phases 	Infrastructure socio- 	 résidents et les groupes 	et d'emploi 
ultérieures) 	 économique 	 D maintien des jeunes 

, 	x 	prestation coordonnée 	dans la collectivité 	Conséquences sociales 
Incidence mineure 	 des services de 	D accès amélioré aux 	x 	collectivités plus 
D compte parmi plusieurs 	développement 	 soins de sànté à 	 durables, auto- 

contributions à la 	économique 	 l'échelle locale 	 suffisantes 
réussite du projet (utile, 	' D 	nouvelles installations 	x 	disponibilité accrue de 	x 	collectivités plus 
mais non essentiel) 	• 	améliorées, fixes 	programmes d'études et 	instruites 

x 	infrastructure sociale 	de cours de formation 	D égalité d'accès aux 
améliorée 	 au sein de la collectivité 	services sur large bande 

/ Internet 
Résultats sur le plan 	Industrie / secteur 	x 	amélioration de la • 
commercial 	 commercial 	 sécurité publique, de la 
D 	nouvelles ventes /ventes 	x 	plans et initiatives 	qualité de vie 

accrues 	 rehaussés de 	 x 	réduction des coûts des 
D part du marché 	 développement 	 soins de santé 

. augmentée 	 économique à l'échelle 
x 	rentabilité accrue 	régionale / 
x 	économie de coûts 	• communautaire 

. 	 D accès au financement, 
Effets organisationnels 	aux services 	

. 

• 	D augmentation des 	d'entreprise pour les 
emplois 	 entrepreneurs 

D compétitivité accrue 	o investissements 
D diversification 	 commerciaux accrus 
D 	expansion 	 x 	alliances stratégiques / 
x 	alliances stratégiques / 	partenariats 

partenariats 	 D 	nouvelles entreprises 
x 	prix de distinction / 	commerciales 

reconnaissance 	D expansion des 
entreprises locales 

. 	 D augmentation des 
emplois 
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x = se produit souvent 
s = se produit parfois 
p = est une situation potentielle (avenir) 
D = ne se produit pas 
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